
ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D9E~EATo 
---------------------- 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième cham­ 

bre, saisi par le Ministre de la 

Justice, le 27 septembre 1977, 

d'une demande d'avis sur un pro­ 

jet de loi "modifiant les dispo­ 

sitions légales relatives à la 

filiation et à l'adoption!!, et 

amendé en cours d'instruction 

par le fonctionnaire à ce dûment 

habilité, ainsi qu?il ressort 

d'une lettre du Ministre en date 

du 14 octobre 1977, a do~né le 

7 décembre 1977 Ifavis suivant 

- l - 

KONHTKRI JK BELG IE 0 

ADVIES VAN DE R.t\.AD VAN STATE. 
-----------------~----------- 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

we tg evf.ng , tweede kamer, de 27e 

september 1977 door de Minister 

Justitie verzocht hem van advies t 

dienen over een ontwerp van wet 

Iltot wijziging van de wettelijke 

bepalingen met betrekking tot de 

afstamming en de adoptie", dat in 

de loop van het onderzoek geamen­ 

deerd is door de ambtenaar daartoe 

behoorlijk gemachtigd zoals blijkt 

uit een brief van de Minister dd. 

14 oktober 1977, heeft de 7e decem­ 

ber 1977 het volgend advies gegeven 
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INTITULE. 

La rédaction suivante est proposée: 

"Projet de loi modifiallt diverses dispositions légis­ 
latives relatives à la filiation et à l'adoption"" 

EXAMEN DES ARTICLES. 

Observations sur le chapitre 1er du projet relatif aux actes de 
l'état civil .. 

I. Article 1er. 

Le début de la phrase liminaire devrait être rédigé 
comme suit: 

"Ltarticle 45, alinéa 2, du Code civil, modifié par " . .. . 
Au sujet de l'alinéa 3 en projet de cet article, le 

délégué du Gouvernement admet que la possibilité d'une recherche 
déterminée dans un but légitime doit être prévue et pouvoir être 
autorisée par le Président du Tribunal. 

Il Y a donc lieu d'insérer dans cet alinéa, après 
les mots "ni frais", les mots "soit une recherche déterminée, 

soit" .. 

. .. 1 ... 
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II. Article nouveau à insérer anrès l'article 1er. 

D'accord avec le délégué du Gouvernement, il y a 
lieu d'abroger l'article 50 du Code civil et de régler la 
matière dans le chapitre XI du projet relatif aux modifica­ 
tions à apporter au Code pénalo 

Dès lors, il est proposé d'insérer dans le projet 
un article nouveau qui serait rédigé comme suit: 

"Article . .. . .... 
L'article 50 du même Code est abrogé". 

III. Article 2" 

Les modifications prévues aux articles 55 et 56 
du Code civil, notamment en matière de délai de déclaration 
de naissance permettent de reporter à l'article 56 toute 
la matière des délais. 

La rédaction suivante est proposée pour l'arti­ 
cle 55 nouveau 

"La déclaration de naissance est faite à l'officier 
de l'état civil du lieu de l'accouchement dans les délais dé­ 
terminés à l'article 56". 

IV. Article 3., 

L'application de l'article 56 en projet peut sou­ 
lever plusieurs difficultés: 

I 
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1. Au § 1er, la possibilité qui est donnée à la mère aussi 

bien qu'au père de faire la déclaration de naissance 

risque de créer des conflits entre eux quant aux prénoms 

à donner à Itenfant. Cette difficulté n'est pas résolue 

par le projeto 

2. Au même paragraphe, combiné avec l'article 55 du projet, 

la fixation d'un délai unique dans lequel la déclaration 

doit être faite aussi bien par le père ou la mère que par 

toutes les autres personnes qui ont l'obligation de faire 

une déclaration à défaut de ceux-ci, est source de diffi­ 

cultés puisque l'obligation de ces autres personnes ne 

naîtra que lorsque le père ou la mère n'auront pas fait 

la déclaration, c'est-à-dire à l'expiration du délai de 

dix jours. 

Sous réserve de la solution à donner à la question 

du choix des prénoms, le § 1er de Ifarticle 56 nouveau pour­ 

rait être rédigé comme suit: 

U§ 1er. La naissance de l'enfant est déclarée par 

le père ou par la mère ou par les deux auteurs dans les dix 

jours de l'accouchemento 

A défaut de ceux-ci, la déclaration doit être 

faite d&~s les trois jours après l'expiration du délai prévu 

à Ifarticle précédent, par toute personne ayant assisté à 

l'accouchement et lorsque la mère a accouché hors de son domi­ 

cile, par la personne chez qui elle a accouché. 

Les délais prévus à l'alinéa 1er ne comprennent 
pas les samedis, dimanches et jours fériés". 
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3. Au § 2, la modification prévue à l'alinéa 2 n'est pas en 
concordance avec l'article 438 du Code civil qui exige que 
l'acte soit dressé "sur le champ", c'est-à-dire au moment 
même de la déclaration qui doit être reçue par l'officier 
de l'état civil lui même. Le texte nouveau tend à entériner 
la pratique actuelle qui n'est pas en concordance avec le 
prescrit de la loi. 

40 A la demande du délégué du Gouvernement, le contenu du § 3 
du projet doit être omis. 

v. Article 4. 

Dans un souoi de concordance, la modification qui sera 
apportée à l'article 57 du Code civil devra être apportée égale­ 
ment à l'article 7, alinéa 4, 4°, de la loi du 27 juin 1937 re­ 
lative à la navigation aérienne, comme il sera indiqué plus 

loin. 

VI. Article 5 .. 

Le début de la phrase liminaire doit se lire comme 

suit 

"L'article 57bis, alinéa 1er, du même Code, y insé- 
ré ••• f1 • 

• •• / CIl ot • 
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Dans un but de précision, le premier alinéa de 
l'article 57bis nouveau doit être rédigé comme suit: 

"L'officier de l'état civil qui reçoit la déclaration 
de naissance d'un enfant dont l'acte ne mentionne qu'un seul 
auteur, doit en informer le juge de paix dans les trois jours". 

Au sujet de l'article 57bis, il conviendra d'en abro­ 
ger l'alinéa 2 et d'en reprendre la matière dans le chapitre du 
projet qui sera relatif aux modifications à apporter au Code 
pénal, tout comme il a été proposé pour l'article 50. 

VII. Article nouveau à insérer dans le projet. 

Il est proposé d'insérer dans le projet un article 
nouveau remplaçant l'article 59 du Code civil. Le texte sui­ 
vant, qui a reçu ltaccord du fonctionnaire délégué est proposé: 

"Article . .. .- 
L'article 59 du même Code modifié par la loi du 15 dé­ 

cembre 1949 est remplacé par la disposition suivante: 

"!r.:Èi.s:.l~ 29..:. S'il naît un enfant pendant un voyage en 
mer, le commandant du navire se transportera personnellement et 
sans délai auprès du nouveau-né et recevra la déclaration du 
père ou de la mère, ou des deux auteurs, ou à leur défaut de 
toute personne ayant assisté à l'accouchement. 

L'acte de naissance sera inscrit à la suite du rôle 
d'équipage". 
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VIII. Article nouveau à insérer dans le projet. 

Sur la proposition du délégué du Gouvernement, il 
y a lieu de modifier l'article 73 du Code civil et de reprendre 
dans le projet la substance du texte figurant dans le projet 
L. Il.670/2 (document - Sénat - nO 673 - session 1974-1975, 
n" 1). 

Le texte suivant est proposé 

"Article . .. .- 
L'article 73 du même Code est remplacé par la disposi­ 

tion suivante : 

"!,rti.2,le 13..:. Le consentement des père et mère ou du 
conseil de famille peut être donné dans l'acte de mariage même 
ou dans un acte authentique séparé, établi par un notaire ou par 
l'officier de l'état civil du lieu du mariage ou par l'officier 
de l'état civil du domicile ou de la résidence de la personne 
appelée à consentir. 

Si le consentement au mariage est constaté par un 
acte authentique séparé, les prénoms, nom et domicile de chacun 
des futurs époux, ainsi que de tous ceux qui étaient présents à 
l'acte y sont mentionnés, de même que leur degré de parenté avec 
les futurs époux"" 

IX. Article nouveau à insérer dans le projet. 

"Article . .. .. 
A l'article 76 du même Code sont apportées les 

modifications suivantes 

... / ... 
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a) le 4° est remplacé par le texte suivant 

fl4° dans les cas où un consentement est requis, le con­ 

sentement des père et mère, du conseil de famille ou 

du tribunal"; 

b) le 5° est abrogé". 

x. Articles nouveaux à insérer dans le projet. 

L'article 55 exige que l'enfa.l1t soit présenté à 
l'officier de l'état civil. Cette présentation devait permettr 

le contrôle de l'état de vie de l'enfant nouveau-né. Pareil 

contrôle est en fait assuré aujourd'hui par le médecin de 

l'état civil que l'officier publie désigne le plus souvent 

à cette fin. 

/ ... / ... 
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La difficulté soumise au Gouvernement en 1806 avait 
pour objet l'hypothèse où, au moment de la présentation à l'of­ 
ficier de l'état civil, l'enfant n'était pas vivant. Dans ce 
cas, le Gouvernement estima quiil n'était pas démontré qu'un 
enfant était né vivant. Dès lors, l'officier de liétat civil 
devait se borner à acter ses constatations à savoir qu'un en­ 
fant lui avait été présenté sans vie. Il était décidé, en outre, 
que pareil acte serait inscrit sur les registres de décès sans 
que cela préjugeât la question de savoir si l'enfant avait eu 
vie ou non. 

Cette incertitude même révêle que le décret du 4 jan­ 
vier 1806 couvre deux hypothèses radicalement distinctes : 

1° celle de l'enfant mort-né, c'est-à-dire qui n'a jamais vécu 
hors du sein de sa mère; 

2° celle de l'enfant qui est né, a vécu quelques heures, peut­ 
être quelques dizaines d'heures, mais était décédé au moment 
de la constatation de l'officier de l'état civil. 

Dans cette deuxième catégorie d'enfants, il y a lieu 
de faire une distinction supplémentaire, à laquelle se réfèrent 
notamment les articles 314 et 906, alinéa 3, du Code civil, 
selon que l'enfant est né viable ou non. Il s'agit là d'une 
appréciation de caractère médical, qui ne concerne pas la rédac­ 
tion de l'acte de naissance. Si l'enfant non viable a été pré­ 
senté vivant à l'officier de l'état civil, celui-ci dresse un 
acte de naissance, pour rédiger quelques heures ou quelques 
jours plus tard ~~ acte de décès. 

• •• / G •• 
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Inversément, un enfant né viable peut décéder dans 

les premières heures de sa naissance, et le décret de 1806 

exclut qu'un acte de naissance soit dressé si ce décès a eu 

lieu avant la présentation à l'officier de l'état civil. 

D'après le système du décret de 1806, un élément 

purement fortuit: le moment auquel l'enfant "est présenté" à 

l'officier de l'état civil (c'est-à-dire, en fait examiné par le 

médecin de l'état civil) détermine si un acte de naissance sera 

ou non dressé pour cet enfant. 

Dans la rédaction nouvelle qu'il propose pour l?arti­ 

cIe 55 du Code civil, le Gouvernement entend supprimer la forma­ 

lité de la présentation à l'officier de l'état civil. D'après 

les explications données par le fonctionnaire délégué, l'inten­ 

tion du Gouvernement n'est pas de légaliser le contrôle fait 

par un médecin délégué par l'officier public, mais de permettre 

à celui-ci d'agréer les médecins ou accoucheuses diplômées qui, 

ayant assisté à l'accouchement, délivreront une attestation rela­ 

tive à ce fait. Attester la naissance signifie attester la naissan< 

d'un enfant vivant. Dès lors, tous les enfants morts quelques heu­ 

res ou même quelques minutes après leur naissance doivent logique­ 

ment faire l'objet de deux actes distincts, un acte de naiss&~ce 

et un acte de décès. Il va sans dire que l'attestation de nais­ 

sance ne préjuge pas la question de viabilité, qui doit demeurer 

étrangère à la rédaction des actes de l'état civil. 

Dans la perspective ainsi suivie par le Gouvernement 

pour la rédaction de l'article 55 du Code civil, quelle place 

faut-il encore faire à l'hypothèse réglée par le décret de 1806 Q 

Comme sous l'empire du droit actuel, il existera encore, à côté 

des enfants mort-nés, une catégorie dienfants qui ont peut-être 
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vécu sans que le fait ait été attesté à l'officier de l'état 

civil. Toutefois, si un médecin ou une accoucheuse diplômée 

agréés ont assisté à 1'accouchement et attestent que l t en­ 

fant n'a jamais vécu, ne faut-il pas le constater dans 

l'acte de l'état civil? Le doute ne devrait subsister 

qu'à l'égard des enfants qu'aucune personne qualifiée par 

la loi nta vus en état de vie. 

Dans le projet de disposition à insérer sous un 

nouvel article 77bis du Code civil, l'hypothèse est beaucoup 

trop largement décrite et n'est pas en harmonie avec la ré­ 

daction nouvelle proposée pour l'article 55 du Code civil. 

Outre que le mot "décédé" employé au premier alinéa paraît 

impliquer que l'enfant est né vivant et est mort, le moment 

auquel l'acte de naissance est dressé ne doit pas @tre pris 

en considération mais seulement le moment auquel une per­ 

sonne agréée par l'officier de l'état civil ou cet officier 

lui-même a pu constater l'état de cadavre de l'enfant, sans 

avoir pu constater son état de vie. 

Le Conseil d'Etat propose,dès lor~ gue soient dé­ 

duites les conséquences logiques du nouveau système retenu 

par le Gouvernement pour la constatation des naissances. 

Qua~d une personne exerçant l'art de guérir et agréée par 

l'officier de l'état civil peut attester, soit que l'enfant 

est né vivant, soit que l'enfant n'est pas né vivant, il y 

a lieu de dresser dans les registres de l'état civil un 

acte Qui répond à l'une ou à l'autre de ces hypothèses pour 

les cas qui deviendront très rares, où aucune personne 

lifiée ne peut attester à l'officier de l'état civil ni 

qu'elle a vu li enfant vivant, ni gue l'enfant est mort-né, 

il y a lieu d'adopter le système élaboré par le décret du 4 

ja...~vier 1806. 

00 •• / • '* • 
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Le délégué du Gouvernement a marqué son accord sur 
cette proposition. 

Les textes suivants sont proposés 

"Article •••• - 
Un article 77bis rédigé comme suit est inséré dans 

le même Code : 

"Arti.2,le 17bi_ê,. Lorsqu'un médecin ou une accoucheuse 
dip18mée agréés par l'officier de lfétat civil atteste que 
la mère a accouché d'un enfant qui n f est pas né vivant, P offi­ 
cier de l'état civil dresse un acte énonçant la date, l'heure 
et le lieu de l'accouchement, les prénoms de l'enfant s'il 
lui en est donné, ainsi que les indications prévues à l'arti­ 
cle 57 concernant les père et mèreo 

L'acte est dressé dans le registre aux actes de 
décès et il y est fait mention de la circonstance que l'en­ 
fant n'est pas né vivant". 

trArti cle ••• .- 
Un article 77ter rédigé comme suit est inséré dans 

le même Code : 

"Arti.2,l~ 77 _:!!e.r. Lorsqu tun acecuehemen t es t déclaré à 
l'officier de l'état civil et qu'il ne peut vérifier si l'en­ 
fant était né viv~~t ou non, il s'assure de ce que If 
est sans vie, par une attestation d'un médecin agréé par 
ou en cas d'impossibilité en se transportant personnellement 

... / ... 
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auprès de la personne décédée. Il dresse un acte énonçant 
la date, l'heure et le lieu de l'accouchement, les prénoms 
de l'enfant, s'il lui en est donné, ainsi que les indica­ 
tions prévues à l'article 57 concernant les père et mère. 

Liacte est dressé dans le registre aux actes de 
décès sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la question 
de savoir si l'enfant a eu vie ou non". 

XI. Article nouveau à insérer dans le projet. 

Comme il a été proposé ci-avant pour les articles 
50 et 57bis, alinéa 2, il Y a lieu d'insérer également un 
nouvel article abrogeant l'article 79, alinéa 4,du Code 
civil, modifié par la loi du 16 décembre l85lQ 

XII. Articles nouveaux à insérer dans le Erojet. 

Par souci de concordance avec les articles 55 et 
56 en projet, il est proposé d'insérer deux articles nou­ 
veaux, liun modifiant l'article 88, l'autre abrogeant 
l'article 92 du Code civilo 

Les textes suivants sont proposés : 

"Article •••• - 
A l'article 88 du même Code modifié par la loi 

15 décembre 1949, le mot "prescrites" est remplacé par "et 
les d~lais prescrits • 

.0 ./ .... 
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Article ••• .- 
L'article 92 du mAme Code est abrogé". 

Observations sur le chapitre II du pro~et relatif au mariage. 

XIII. Article nouveau à insérer entre les chaEitres 
1er et II. 

Comme il sera exposé au sujet de l'article 51 du 
projet, cet article entraîne des modifications aux articles 
141 et suivants du Code civil ainsi qu'à l'intitulé qui les 
précède. 

Le Conseil d'Etat propose les textes suivants: 

"Chapitre ••• du projet. Modifications aux dispositions du 
Livre 1er, titre IV, du Code civil. 
!IDes absents". 

Arti cIe ••• .- 
L'intitulé du chapitre IV est remplacé par l'intitulé 

suivant 

"De la surveillance des enfants mineurs de l'auteur 
qui a disparu". 

Article •••• - 
L'article 141 du même Code est abrogé • 

• • fI/ ••. 
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Article • e. .- 

L'article 142 du même Code est remplacé par la dis­ 
position suivante 

"Arti..sl~ l4_g. Six mois après la disparition de l'u...'1 
des auteurs de l'enfant si l'autre était décédé lors de cette 
disparition, ou s'il vient à décéder avant que l'absence 
du premier ait été déclarée, la surveillance des enfants sera 
déférée par le conseil de famille, aux ascendants les plus 
proches conformément à l'article 402 ou, à leur défaut, à un 
tuteur provisoire". 

Article o.. .- 
L'article 143 du même Code est remplacé par la 

disposition suivante: 

"Arti.s:,le 141.- Il en sera de même dans le cas où la 
filiation n'est établie qu'à liégard d9un seul auteur si 
celui-ci a disparu en laissant des enfants mineurs". 

XIV. Article nouveau à insérer dans le chanitre II du 
projet, avant l'article 6. 

Comme le Conseil d'Etat le propose dans son avis 
L. Il.670/2 (Doc. Sénat nO 673 - session 1974-1975, nO 1), 
il Y a lieu de remplacer l'article 148 du Code civil par le 
texte suivant, qui a reçu l'accord du délégué du Gouverneme 

o •• / ••• 
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"Article ••• • ... 
L'article 148 du même Code, modifié par les lois des 

14 juillet 1953, 5 juillet 1963 et 8 avril 1965 est remplacé 
par la disposition suivante: 

UAr~i..Ele 14§.. Les enfants qui niont pas atteint l'âge 
de 21 ans accomplis ne peuvent contracter mariage sans le 
consentement de leurs père et mère. 

En cas de dissentiment entre ceux-ci, le litige est 
porté, par l'un dieux, par voie de requête, au tribunal de 
la jeunesse. 

Le dissentiment entre père et mère peut être constaté 
par acte notarié, par exploit d'huissier de justice, par 
procès-verbal dressé par l'officier de l'état civil ou par 
lettre de refus adressée à ce dernier par celui des auteurs 
qui ne consent pas au mariage. 

Lorsque la filiation niest établie qu'à l'égard 
d'un seul auteur, le consentement de celui-ci suffitfl• 

xv. Article 6. 

Dans le projet L. Il.670/2, l'alinéa 2, de l'article 
149 Code civil est omis et le Conseil d' at n'a is 

aucune observation au sujet de cette abrogation. 

Si le Gouvernement persiste dans son intention de 
supprimer cet alinéa, l'article 6 du projet devrait être 
rédigé comme suit: 

... / ... 
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"Article 
L'article 149 du même Code, modifié par les lois 

du 30 avril 1896 et du 7 janvier 1908 est remplacé par la 
disposition suivante: 

",!rti,2,le 14.2- Le consentement dl 1l..."'1 seul auteur suffi t 
si l'autre auteur est décédé, s'il est dans l'impossibilité 
de manifester sa volonté, s'il est absent ou si sa demeure 
est inconnue". 

XVI. Article nouveau à insérer dans le projet avant 
I tartiele 7. 

Dans le même avis L. 110670/2, il avait été proposé 
de donner comme contenu à l'article 150 la matière du consen­ 
tement à donner lorsque le père et la mère sont décédés ou 
sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Selon 
le projet (article 10), l'article 159 est abrogé tandis qu'à 
l!article 150, le Gouvernement propose de supprimer le con­ 
sentement des ascendantso 

Il en résulte que l'article 150 doit être modifié 
et l'article 160 doit être abrogé. 

L'article 150 pourrait être rédigé comme suit 

"Article •••• - 
L'article 150 du même Cöde modifié par loi 

14 juillet 1953 est remplacé par la disposition suiva"'1te 

nArti,2,l~ 150. S'il n'y a ni père ni mère ou s'ils 
sont dans lîimpossibi1ité de manifester leur volonté, l'en­ 
fant mineur ne peut contracter mariage sans le consentement 

I 
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du conseil de familleu• 

XVII. Article 8. 

Comme le Conseil d'Etat l'a exprimé dans son avis 

L. Il.670/2, il est proposé de remplacer l'article 155 du 

Code civil par le texte suivant qui a reçu l'accord du 

délégué du Gouvernement 

"Article .0" ... 

L'article 155 du même Code, modifié par les lois 

des 30 avril 1896 et 7 janvier 1908, est remplacé par la 

disposition suivante 

"!rti.2,le 15.2,- Il niest pas nécessaire de produire 

l'acte de décès du père ou de la mère, lorsque la mère ou le 

père atteste ce décès. Il doit être fait mention de cette 

attestation soit dans l'acte de consentement, soit dans l'acte 

de mariage. 

Ltabsence de celui des père et mère dont le consente­ 

ment est requis est constatée par la représentation du juge­ 

ment qui aurait été rendu pour la déclarer ou, à défaut de 

ce jugement, de celui qui aurait ordonné l'enquête. 

Le décès du père et de la mère, lorsque l!acte de 

décès ne peut être produit, peut être établi par une déclara­ 

tion faite sous serment par le futur époux et par deux témoins 

âgés de vingt et un ans au moins. Cette déclaration peut 

être faite au moment de la célébration du mariage devant 

••• / • 0 • 
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l'officier de l'état civil gui en fait mention dans l'acteo 

Elle peut également être reçue avant la célébration par 

l'officier de l'état civil du domicile ou de la résidence 

de l'un des futurs époux ou de l'un des témoinso Elle peut 

être faite simultanément par le futur époux et les témoins 

ou séparément par chacun d'eux. L'officier de liétat civil 

dresse procès-verbal de la prestation de serment et de l'af­ 

firmation tant du futur époux gue des témoins. 

Le fait gue les père et mère ou l'un d'eux sont 

dans l'impossibilité de manifester leur volonté ou n90nt 

aucune demeure connue, peut être établi de la manière prév1l8 

à 1'alinéa 3". 

XVIII. Article 9. 

Plutôt gue de modifier partiellement l'article l55bis 

du Code civil comme le fait l'article 9 du projet, il serait 

préférable de reprendre ce texte intégralement en y appor­ 
tant les modifications prévues. 

Par ailleurs, cet article devrait être rédigé comme 

suit 

IfArti cIe ••• .- 

L'article 155bis du même Code y inséré par la loi 

du 30 avril 1896 est remplacé par la disposition suivante 

!!Ar_!i.E_le 15.2_bis..:.. Les pouvoirs conférés aux officiers 

de l'état civil par les articles 148 et 155 sont exercés à 
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l'étranger par les agents diplomatiques, consuls et vice­ 

consuls de Belgique". 

XIX. Article 10. 

Pour mettre fin à la dualité des autorisations de 

mariage, respectivement prévues par l'article 159 du Code 

civil, pour les enfants naturels et par l'article 160 pour 

les enfants légitimes, dualité incompatible avec l'élimina­ 

tion de toute discrimination fondée sur les circonstances 

de la naissance de l'enfant, le législateur peut soumettre 

tous les enfants soit à l'autorisation donnée par le tuteur 

(article 159 actuel), soit à l'autorisation du conseil de 

famille (article 160). 

Le Conseil d'Etat croit utile d'éclairer le législa­ 

teur sur la portée de ce choix en formulant les considéra­ 

tions suivantes. 

Ltintervention du conseil de famille paraît de na­ 

ture à protéger de manière plus efficace l'intérêt du mineur, 

compte tenu de ce que la décision de cet organe fait, en 

outre, l'objet d'un contrôle exercé par le tribunal de la 

jeunesse conformément à l'article 1232 du Code judiciaire. 

Si le pouvoir de consentir au mariage du mineur était 

attribué au tuteur, il faudrait envisager d'organiser une 

procédure analogue permettant de contrôler l'exercice de 

ce pouvoir. 

En certaines matières, présentant quelque analogie 

avec l'autorisation de mariage et dans lesquelles le législa­ 

teur a déjà supprimé toute discrimination entre l'enfant 

naturel et l'enfant légitime, il a dévolu l'exercice de 

o • _,/ ••• 
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l'autorité parentale au conseil de f~~ille et non au tuteur. 
Tel est le cas pour ce qui concerne l'émancipation (Co civo, 
art. 478, modifié par la loi du 8 avril 1965) et le consen­ 
tement à l'adoption (C. civ., art. 348, § 1er, alo 3, modi­ 
fié par la loi du 1er mars 1971). Si le législateur retenait 
une solution différente en ce qui concerne le consentement 
au mariage, il y aurait lieu, par souci de cohérence~ de 
modifier les règles relatives à liémancipation et à Itadop- 
4-' Ill. on. 

Dans une hypothèse déjà visée par l'article 159 du 
Code civil, notamment le cas où les deux auteurs de l'enfant 
naturel sont dans l'impossibilité d'exprimer leur volonté, 
la compétence donnée au tuteur implique que l'on réunisse 
d'abord le conseil de famille pour que celui-ci désigne un 
"tuteur", alors qu'aucune des causes d'ouverture de la 
tutelle n'existe en l'occurrence. Dès lors, au cas où le mi­ 
neur n'est pas sous tutelle, il parait judicieux de générali­ 
ser la règle de l'article 160 plutôt que celle de l'article 

159. 

Les trois considérations qui précèdent permettent 
de juger cette dernière solution préférable dans tous les 
cas, y compris ceux où le mineur est soumis au régime de la 
tutelle. 

Le délégué du Gouvernement s'est rallié à cette 
suggestion. Il en a été tenu compte d&~s les propositions 

faites da~s le présent avis. 

• •• / ... 41 
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L'article 160 doit être modifié comme suit 

"Article ••• .- 

Les articles 158 et 159 et l'article 160 modifié 

par la loi du 30 avril 1896 sont abr-ogé a"; 

XXo Article Il. 

Cet article devrait être rédigé comme suit 

"Article ••• .- 

A l'article 160bis, alinéa 1er, du même Code, y 
inséré par la loi du 28 avril 1965, les mots "158 et 159" 

sont suppriméslt• 

XXI. Article 12~ 

La suppression proposée à l'article 162 doit être 

faite également à l'article 161. 

La rédaction suivante est proposée 

"Article o ••• - 

A l'article 161 et à l'article 162 du même Code, 

modifié par la loi du Il février 1920, les mots Illégi times 

ou naturels" sont supprimés". 

. .. / .... 
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XXII. Article 13. 

Plutôt que de remplacer les mots "encore aue ceux-ci 
aient 25 ans accomplis" par "encore que ceux-ci soient ma­ 
jeurs", il y a lieu de supprimer ces mots à l'article 173 
du Code civil. 

XXIII. Articles à insérer avant l'article 14. 

"Article ..... - 
A l'article 174, 1°, du même Code, les mots "par l'ar­ 

ticle 160n sont remplacés par les mots "par l'article 150". 

Article o •• .- 

A l'article 182 du même Code, les mots fides ascen­ 
dants" sont supprimés". 

XXIV. Articles 14 et 15. 

A l'article 184nouveau, il suffirait d'ajouter les 
mots "né et actuel" après les mots "qui y ont un intérêt". 

L'article 187 qui fait double emploi avec ltarticle 
184 ainsi amendé pourrait, dès lors, être abrogé. 

XXV. Article nouveau à insérer après l'article 14. 

"Article •••• - 
A l'article 186 du même Code, les mots "les ascen­ 

dants et la famille et" sont remplacés par "et le conseil 
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de famillen• 

XXVI. Article 16. 

A cet article, les mots "deux fois" doivent être 
supprimés. 

XXVII. Article 21. 

Afin de couvrir également l'hypothèse où le conjoint 
qui n'a pas la garde matérielle a subvenu aux besoins de l'en­ 
fant, le Conseil d'Etat propose d'omettre à la fin de l'arti­ 
cle 203, a, les mots ndont il a la garde matérielle". 

Cette modification a reçu liaccord du délégué du 
Gouvernement. 

XXVIIIo Articles 22 et 23. 

L'article 203, b, a pour objet d'étendre aux sommes 
allouées en vertu de l'article 203, ainsi que des articles 
203, a, 303, 323, § 2 et 336 en projet, les mesures d'exécu­ 
tion prévues par l'article 221 du Code civil. L'article 
203, c, tend au même objet en ce qui concerne l'article 1288, 
3°, du Code judiciaire. 

Cette extension et la manière dont il y est pro­ 
cédé appellent les observations suivantes. 

. .. / ... 
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Io L'article 221, alinéas 2 et suivants du Code civil, 

organise une procédure spéciale appelée "délégation de sommes" 

au profit de chacun des conjoints, en vue de faciliter la mise 

à exécution de l'obligation de contribuer aux charges du ma­ 

riage prévues par l'alinéa 1er de la même disposition. 

La loi du 9 juillet 1975 a, pour la première fois, 

étendu la mesure d'exécution précitée à une autre obligation 

alimentaire que celle qui constitue une charge du mariage, en 

conférant au tribunal allouant une pension alimentaire après 

un divorce pour cause déterminée, les pouvoirs attribués 

au juge de paix par l'article 218 (devenu 221) du Code civil. 

Cette disposition a pris place sous l'article 301bis du Code 

civil. 

Si le législateur a l'intention d'étendre la catégorie 

des créanciers pouvant se prévaloir de la procédure d'exécu­ 

tion organisée par l'article 221, alinéas 2 et suivants du 

Code civil, il y aurait lieu soit de grouper ces extensions 

dans une seule disposition qui pourrait former un article 

221bis, soit de prévoir des dispositions séparées complétant 

chacun des articles du Code auxquels la procédure de l'arti­ 

cle 221 serait ainsi étendue. La première solution permettraii 

d'abroger l'actuel article 301bis dont le contenu serait in­ 

corporé à la nouvelle dispositiono Si l'on devait préférer 

la seconde méthode, il faudrait maintenir sous l'article 

203, b, la seule référence aux articles 203 et 203, a, et 

introduire de nouvelles dispositions sous les articles 3 

et 12889 3°, et sous les articles 323, § 2 et 336 en projet • 

. . . / ... 
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II. La procédure d'exécution organisée par les 

alinéas 2 et suivants de l'article 221 du Code civil, consistE 

à ordonner à un débiteur de payer au conjoint dlune person­ 

ne, et non à la personne elle-même, les sommes dues à celle­ 

ci. 

Après notification de la décision prise par le 

juge de paix, le conjoint du créancier est substitué à 
celui-ci, pour recevoir paiement des sommes ayant fait l'objet 

de la délégation. La substitution d'un débiteur à un autre 
ne suscite pas de difficulté si Iton admet comme l'a fait la 

Cour de cassation que l'ordonnance prise en vertu de l'arti­ 

cle 221 du Code civil (ou des dispositions antérieures ana­ 

logues) ne confère aucun titre à l'époux délégataire mais lui 

permet seulement d'exercer le droit de cré~~ce de son conjoint 

En multipliant le nombre de personnes qui ont qualité 

pour obtenir de juridictions différentes une délégation ayant 

pour objet la même somme (par exemple, le salaire d'un travail· 

leur), l'application de la loi en projet risque de susciter 

des conflits que le législateur n'a pas dû prévoir quand il 

a institué la délégation de sommes au seul profit du con­ 

jointo Il n'est pas difficile dtimaginer que trois juridic­ 

tions différentes notifient à l'employeur diune perso~~e de 

payer la moi tié du salaire aux trois cr-é an c Le r s respectivement 

désignés par chacune de ces juridictions. Comme la déléga­ 

tion de sommes niest pas une saisie, la loi du concours ne 

saurait être appliquée même par analogie. Il appartiendra au 

gouvernement d'adapter le système de la délégation de SO~T!es 

aux conditions nouvelles dans lesquelles il devrait fonction­ 

ner afin d'éviter que plusieurs personnes ne puissent obtenir 

de juridictions différentes des délégations concurrentes qui 

o •• 1 ... 
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excèderaient les montants qui en font Itobjet, et sans 

doute même, qui épuiseraient la totalité du salaire d'un 

travailleur. 

III. La loi du 14 juillet 1976 a inséré dans le 

Livre IV de la quatrième partie du Code judiciaire, un cha­ 

pitre Xbis intitulé "Des demandes des époux relatives à leurs 

droits et devoirs respectifs et à leur régime matrimonial"" 

Les règles de procédure reprises sous les articles 1253bis 

à 12530cties sont applicables notamment à la délégation de 

sommes de l'article 221 du Code civil. La loi du 14 juillet 

1976 n'a pas prévu que cette procédure soit applicable aux 

époux divorcés, conformément à l'article 301bis du Code 

civil (loi du 9 juillet 1975). L'extension de la délégation 

de sommes à d'autres catégories de bénéficiaires implique 

l'insertion de la référence aux dispositions nouvelles da~s 

les articles 1253bis et suivants du Code judiciaire, ainsi 

qu'une modification de l'intitulé du chapitre Xbis puisque 

plusieurs de ces dispositions n'ont plus pour objet exclusif 

une demande relative aux droits et devoirs respectifs des 

époux. En outre, le législateur devra apprécier si l'arti­ 

cle 1412, alinéa 1er, 2°, du Code judiciaire doit être 

modifié de manière que les délégations de sommes prévues 

par le présent projet soient soumises au même régime que 

la délégation faite au conjoint du travailleur, seule hypo­ 

thèse de délégation de sommes actuellement visée par cette 

disposition. 

Il Y a lieu d'observer aussi que le projet de 

modification de lfarticle 39lbis du Code pénal prévu par 

Q •• / Q •• 



CK. - 28 - L. 12.939/2. 

l'article 89, § 2, du projet ne vise que l'article 221 du 

Code civil et non les délégations de sommes prévues entre 

ex-époux ou au profit des enfants conçus et nés en dehors 

du mariage. 

IV. L'article 1412 du Code judiciaire se réfère à 
de nombreuses dispositions du Code civil dont les unes ont 

déjà été transférées sous d'autres articles que ceux qui y 
sont visés, tandis que le contenu de la plupart des autres 

sera modifié par la loi en projet. Il y aurait lieu, dès 

lors, de modifier les références contenues dans cet article 

afin de les mettre en harmonie avec les modifications appor­ 

tées aux dispositions référées. 

XXIX. Article 240 

Le texte suivant est proposé 

"Article . . . . 
Le chapitre VIII du Titre V du Livre 1er du même 

Code: "Des seconds mariages", comprenant l'article 228, 

modifié par la loi du 30 juin 1956, est abrogé". 

Observation sur le chapitre III du projet relatif au divorceo 

L'article 25 repris dans ce chapitre ne soulève s 

dt 0 bs erra tion. 

. .. /0 .. 
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Observations sur le chapitre IV du projet relatif à la parentÉ 

et à la filiationo 

XXX. Article 26 du projet, 
article 312 du Code civil. 

La supposition ou la substitution d'enfant sont des 

cas parmi d'autres où la personne désignée comme telle dans 

19acte de naissance ntest pas la mère. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suiva~t pour le 

§ 2 

"§ 2. Il peut être établi par toute voie de droit 

que la personne désignée comme telle dans l'acte de naissance 

n'est pas la mère". 

XXXI. Article 26 du ~rojet, 
article 313 du Code civil. 

Les articles 312 et 313 en projet ne prévoient pas 

que dans le cas où une personne est désignée, dans l'acte de 

naissance, comme la mère de l'enfant, une autre personne, qui 

prétend être la mère véritable de celui-ci, puisse le recon­ 

naître, les effets de la reconnaissance étant alors, il va 

de soi, subordonnés à la condition que l'action en contesta­ 

tion prévue par l'article 312, § 2, soit introduite et décla­ 

rée fondée. 

Il est de l'intérêt de l1enfant et de la personne 

qui prétend être sa véritable mère que cette dernière puisse 

faire immédiatement un acte de reconnaissance. En effet, 

... / .... 
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cette personne pourrait décéder avant qu'elle ait pu intenter 

l'action en contestation 9révue par l'article 312, § 2, et 

surtout, avant que cette action ait pu faire l'objet d'un 

jugement. 

Le projet présente ainsi une lacune qU'il semble 

souhaitable de combler. Si le Gouvernement se rallie à cette 

conception, il pourrait atteindre l'objectif suggéré en com­ 

plétant l'article 313; cet article serait scindé en deux 

paragraphes, qui seraient susceptibles d'être rédigés comme 

suit: 

"Article 313 .... 

§ 1er. Si, dans l'acte de naissance, aucun nom n'est 

mentionné comme étant celui de la mère, la perso~~e qui prétend 

avoir cette qualité peut reconnaître lienfant. 

(Les articles 321 à 323 sont applicables à cette 

reconnaissance)o 

§ 20 Lorsque l'acte de naissance mentionne le nom 

de la mère, une personne autre que celle qui est ainsi dési­ 

gnée peut, toutefois, reconnaître l'enfant si elle prétend 

être la mère de celui-cio En ce cas, les effets de la recon­ 

naissance sont subordonnés à la condition que l'intéressée 

introduise l'action en contestation prévue par l'article 

312, § 2, et que cette action soit déclarée fondée" • 

• • • / •• Q 
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XXXII. Article 26 du projet, 
articles 314 et 315 du Code civil. 

Les dispositions de ces articles devraient être 

fusionnées en un article unique et l'expression "prétendue 

mère" figurant à 1'article 315 devrai t être remplacée par 

les mots "mère prétendue". 

Le délégué du Gouvernement, par voie d'amendement, 

supprime le second alinéa de l'article 314 et introduit un 

article 333, c, qui constitue une disposition générale. 

Par ailleurs, il propose d'ajouter à l'article 315 

un alinéa rédigé comme suit: 

"L'action est dirigée contre la mère ainsi que contre 

celui qui, en vertu des articles 316 et 317 serait considéré 

comme le père de l'enfant si la maternité était établie!!. 

XXXIII. Article 26 du projet, 
article 316 du Code civil. 

Pour résoudre le cas de l'enfant né après la disso­ 

lution du mariage célébré in extremis ou des cas similaires 

pour lesquels la présomption de paternité du mari lui semble 

so~~aitable, le délégué du Gouvernement a modifié l'article 

316 en projet comme suit: 

"L'enfant né pendant le mariage ou dans les 300 

jours au plus qui suivent la dissolution du mariage a pour 

père le mari"o 

... 1 .. · 
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Le Conseil dîEtat a fait observer au délégué du Gou­ 

vernement que 

1° la disposition maintient la présomption légale de paternité 

après un jugement de séparation de corps; 

2° elle maintient également la présomption de paternité en 

cas de disparition du mario 

Sur ce second point, le délégué du Gouvernement est 

d'accord pour ajouter à la suite de l'article 316, un article 

nouveau qui serait rédigé comme suit: 

"Article 

La présomption de paternité prévue à l'article 316 
n'est pas applicable à 11enfant né plus de 300 jours après la 

disparition du mari, en cas d'absence déclarée de celui-cifl. 

XXXIV. Article 26 du projet, 
article 317 du Code civil. 

L'alinéa 1er a été retiré par le délégué du Gouverne- 

ment. 

L'article 317, alinéa 2 nouveau, reprend la disposi­ 

tion énoncée actuellement à l?article 315, alinéa 2, tout 

en apportant à cette dernière disposition d'importantes modi­ 

fications qui résultent du nouveau système établi par le 

projet en matière de filiation. 

. .. / ... 
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Ledit article 317, alinéa 2, pourrait être rédigé 

de manière à mieux indiquer qU'il a pour objet de résoudre 

un conflit de présomptions de paternité. Le texte suiv~~t 

est proposé dans ce but : 

"Article 

. . . 
Dans le cas où un enfant naît avant l'expiration 

de la période de trois cents jours suivant la dissolution 

ou l'annulation dtun mariage antérieur de sa mère, mais 

après la célébration d'un mariage ultérieur de celle-ci, cet 

enfant a pour père le nouveau mari. Toutefois, cette présomp­ 

tion de paternité peut être contestée conformément aux arti­ 

cles 318 et suivants; elle peut également Itêtre par le pré­ 

cédent marin. 

xxxv. Article 26 du projet, 
article 318 du Code civil. 

Le texte suivant, qui a reçu l'accord du délégué 

du Gouvernement est proposé pour le § 3 

n§ 30 A moins que l'enfant ait la possession d'état 

à l'égard des deux époux9 ou qutil y ait eu réunion de fait 

de ceux-ci, la demande est déclarée fondée lorsque l'enfant 

est né plus de 300 jours après le procès-verbal prévu à 
l'article 1258 du Code judiciaire ou après la déclaration 

prévue à l'article 1289 du même Code et moins de 180 jours 

après le rejet définitif de la demande ou depuis la récon­ 

ciliation des époux. 
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Même dans le cas visé à l'alinéa 1er, la preuve 

de la paternité du mari de la femme peut être administrée 

au cours de la même action par toute voie de droit". 

§ 4. L'expression "consentement à la conception" 

est manifestement inadéquate et on s'interroge sur la nature 

de l'acte auquel le mari doit consentir pour que sa paternité 

soit rejetée. 

En outre, on peut se demander pourquoi le consentement 

du mari est de nature à priver la mère et l'enfant de l'action 

de contestation de la paternité. 

XXXVI. Article 26 du projet, 
article 319 du Code civil. 

Le § 1er de cet article ne cite pas tous ceux qui 

peuvent contester la paternité du mari. 

Selon le § 3, les héritiers du mari peuvent intro­ 

duire cette demande après son décès. 

Selon le § 4, les héritiers de l'enfant décédé peu­ 

vent Itintroduire dans l'année qui suit son décès .. 

e •• / ••• 
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En ce qui concerne ces derniers, le délégué du 

Gouvernement a signalé qu'il y a lieu de remplacer le terme 

dt "héritier" par celui de "descendant". 

Il s'indique cependant que le § 1er fasse ressortir 

clairement que les héritiers de la mère sont exclus selon le 

projet .. 

Le § 1er devrait être complété comme suit 

ft o •• ainsi que par les héritiers du mari et les 

descendants de l'enfant". 

Le § 2 ne précise pas le délai accordé à l'enfanto 

Le délégué du Gouvernement est d'accord pour compléter ce 

paragraphe. Le texte suivant est proposé : 

"§ 2. La demande du mari ou de la mère doit être 

introduite dans les cinq années à compter de la naissance. 

Si la demande est introduite après ce délai, le tribunal 

peut néanmoins la déclarer recevable pour de justes motifs. 

La demande de Itenfant doit être introduite au plus 

tard dans les cinq années de sa majorité". 

Le texte suivant est proposé pour les §§ 3 et 4. 

"§ 3. Les héritiers du mari peuvent reprendre 

l'action introduite par celui-ci. 
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Si le mari est décédé alors que le délai d'introduc­ 

tion de la demande n'était pas expiré, ses héritiers peuvent 

introduire la demande d~~s Ita~ée o •• (la suite comme au 

projet) • 

§ 40 Les descendants de l'enfant peuvent reprendre 

l'action introduite par celui-ci. 

Si l'enfant est décédé alors que le délai d'intro­ 

duction de la demande n'était pas expiré, ses descendants 

peuvent introduire la demande dans l'année qui suit le décès". 

XXXVIlo Article 26 du proJe~, 
article 320 du Code civil. 

Au troisième alinéa du § 1er, les mots "ou de ses 

héritiers" doivent être remplacés par "ou de ses descendantsll• 

Le § 2 devrait être remplacé par le texte suivant, 

qui a reçu l'accord du délégué du Gouvernement 

n§ 20 Si la mère est décédée, la demande du mari 

ou de ses héritiers est dirigée uniquement contre l'enfant 

et la demande de l'enfant ou de ses descendants uniquement 

contre le mari. 

• •• / c- .... 
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Si le mari ou l'enfant est décédé, la demande est 

dirigée contre leurs héritiers et descendants. 

Si l'enfant est décédé sans héritier, l'action est 

continuée contre le procureur du Roi". 

XXXVIII. Article 26 du projet, 
article 321 du Code civil. 

Il Y aurait lieu de fusionner les deux premiers para­ 

graphes comme suit: 

"Le père, même mineur, peut reconnaître l'enfant par 

acte authentique lorsquiil ne lia pas fait dans l'acte de 

naissancelf9 

ou si la proposition qui sera faite plus loin de faire des 

articles relatifs à la reconnaissance, des dispositions géné­ 

rales, est retenue 

"Une personne, même mineure, peut reconnaître l'en­ 

fant par acte authentique lorsqufelle ne l'a pas fait dans 

l'acte de naissance". 

XXXIX. Article 26 du projet, 
article 322 du Code civil. 

Si la proposition dont il est question à l'observa­ 

tion précédente est retenue, l'article 322 devra être r digé 

comme suit: 

••• / 0 • e 
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"Article 3220- 

Lorsqu'un enfant est reconnu par plusieurs personnes 

du même sexe, seule la première reconnaissance 00. (la suite 

comme au projet)". 

XL. Article 26 du projet, 
article 323 du Code civil. 

Tenant compte des diverses observations qui lui ont 

été présentées? le délégué du Gouvernement propose le texte 

suivant : 

I!Arti.2.l~ 2.2.2.. § 1er. Toute reconnaissance peut être contestée 

par toutœvoim de droit par tous ceux qui y ont intérêt, y 
compris par l'auteur de celle-ci. 

§ 2. Lorsque celui qui a reconnu lienfant, 

savait au moment où il a souscrit la reconnaissance, qu7il 

n'était pas l'auteur de l'enfant et lorsque la reco~~aissance 

est déclarée nulle, à sa demande, il peut être condamné au 

paiement dtQ~e pension pour l'entretien et l'éducation de 

l'enfant si celui-ci est mineur. L'article 338 est applica­ 

bleIla 

Ce texte ne règle pas la situation de ltenfant majeur 

dont l'état qu'il possède paisiblement depuis sa naissance, 

est remis en question par l'auteur de la reconnaissanceQ 

••• / • " *' 



CK. - 39 - 

XLI. Les articles 321 à 323 devraient constituer des dis- 

positions générales qui devraient être insérées entre les 

articles 331 et 332 du Code civilo 

XLII. Article 26 du projet, 
article 324 du Code civil. 

Le Gouvernement, par voie d'amendement, déclare aban­ 

donner l'alinéa 2 du nouvel article 324 qU'il remplace par 

un texte plus général fais~~t l'objet de l'article 333, c? 

XLIIlo Article 26 du projet, 
article 325 du Code civil. 

Les alinéas 2 et 3 du § 1er doivent être fusionnés 

comme suit: 

"Sauf s'il existe des doutes sérieux sur la pater­ 

nité, celle-ci est présumée stil est établi que le défendeur 

a cohabité avec la mère pendant la période légale de concep­ 

tion". 

§ 2. A une question qui lui a été posée, le dél 

gué du Gouvernement a déclaré que la disposition de ce 

paragraphe ne sera pas d'application lorsqu'il est établi 

que le défendeur n'est pas le pèreo 

00'./00. 
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Le texte suivant, qui a reçu l'accord du délégué 

du Gouvernement est proposé : 

,,§ 2. Sauf s'il est établi que le défendeur n'est 

pas le père, le juge peut, sur demande introduite même par 

voie de conclusions, allouer à l'enfant une pension pour son 

entretien et son éducation dans les conditions prévües aux 

articles 336 et suivants, à l'exception de l'article 341, a, 

(341bis)" • 

XLIV. Article 26 du projet, 
article 326 du Code civil. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant qui traduit 

plus fidèlement les intentions du Gouvernement. 

"Article 3 26.- 
L'enfant est préslli~é, sauf preuve contraire, avoir 

été conçu à un moment quelconque de la période qui s'étend 

du 300ème jour au 180ème jour avant la date de sa naissance. 

Sauf preuve contraire, la conception est considérée 

co~~e ayant eu lieu au moment qui est le plus favorable à 
l'enfant, compte tenu de l'objet de la demande introduite 

par celui-ci ou du moyen de défense quiil propose". 

XLV. Article 26 du projet, 
article 327 du Code civil. 

Le texte suivant est proposé 
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"Article 327.- 
Ltenfant dont la filiation est établie en vertu 

de la présomption de paternité prévue à l'article 316, ne 
peut faire l'objet d'une reconnaissance paternelle ni exercer 
l'action en recherche de paternité. 

ToutefOis, lorsque la présomption de paternité n'est 
pas corroborée par la possession d'état, la reconnaissance ••• 
(la suite comme au projet). 

Le demandeur doit appeler à la cause celui qui est 
désigné comme père à l'acte de naissance". 

XLVI. Article 26 du ~rojet, 
article 328 du Code civil. 

Avec 19accord du délégué du Gouvernement, il est 
proposé d'omettre cet article. 

XLVIIo Article 26 du nrojet, 
article 330 du Code civil. 

La rédaction suivante est proposée 

"Article 330.- 
§ 1er. La possession d'état siétablit par des ts 

qui, ensemble ou séparément, indiquent le rapport de 
tion et de parenté entre une personne et la famille à e 
elle est dit appartenir. 

o •• / ••• 
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La possession d'état doit être continue. 

§ 2. Les faits prévus au § 1er peuvent être notam- 
ment : 

-que l'enfant a toujours porté le nom de celui dont on le 
dit issu; 

-que aelui-ci Ita traité comme son enfant; que l'enfant l'a 
traité comme son père ou comme sa mère; 

-que cette personne a, en cette qualité, pourvu à son édu­ 
cation et à son entretien; 

-que l'enfant est reconnu pour tel par la famille et dans 
la société; 

-que l'autorité publique considère l'enfant comme tel: 

XLVIII. Article 26 du projet, 
article 331 du Code civil. 

Afin d'assurer la concordance entre cet article et 
l'article 312, il est proposé de rédiger comme suit le 
début de l'article 331 : 

"Sans préjudice de l'article 312, § 2, nul ne peut 
réclamer ••• (la suite comme au projet)tI. 

XLIX. Article 26 du projet, 
article 332 du Code civil. 

Les premiers mots de la disposition en projet 
doivent se lire: "La reconnaissance et la recherche de 
paternité ou de maternité ne sont pas admises " • ... 0 
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D'après les déclarations du délégué du Gouvernement, 

dès que le nom de la mère de l'enfant est mentio~~é dans 

l'acte de naissance de celui-ci, la reconnaissance et la 

recherche de paternité sont interdites. 

Aussi longtemps que la filiation maternelle n'est 

pas établie, notamment parce que le nom de la mère n'a pas 

été mentionné dans l'acte de naissance de l'enfant, celui-ci 

peut faire l'objet dlune reconnaissance paternelle ou exer­ 

cer l'action en recherche de paternité. 

On doit aussi prévoir une troisième hypothèse, à 
savoir, que le père de l'enfant ait reconnu celui-ci avant 

que l'acte de naissance de Itenfant ait été dressé. D'après 

le délégué du Gouvernement, cette reconnaissance produit 

tous ses effets et elle .e fait pas obstacle à ce que l'offi­ 

cier de l'état civil requis ultérieurement de recevoir la 

déclaration de naissance y fasse mention du nom de la mère 

conformément à l'article 57 du Code civil ni à ce que cette 

mention ait l'effet prévu par l'article 312, § 1er, en projet. 

Cette interprétation est conforme au texte de 

l'article 332 en projet, qu'il y aurait lieu d'amender si 

l'on voulait éviter que l'ordre de succession dans le temps 

de la reconnaissance paternelle et de la rédaction de l'acte 

de naissance ait pour effet de permettre l'établissement 

d'une double filiation dont l'article 332 prohibe le prin­ 

cipe. 

. .. / ... 
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L. Article 26 du projet, 
article 333 du Code civil. 

Au § 2, il y a lieu de remplacer les mots !fEn cas 

de délit" par "En cas d'infraction". 

Au même § 2, le texte ne règle pas la question de 

savoir si les questions d'état sont préjudicielles à liégard 
d'autres juridictions que les tribunaux répressifs, notamment 

à l'égard des juridictions administratives. 

LI. Article 26 du projet, 
article 333, at du Code civilo 

Par souci de concordance avec les articles 725 et 

906 du Code civil, il y a lieu de rédiger le texte comme 

suit: 

"Arti.sl~ l3:2.bis..:. Les actions relatives à la filiation ne sont 

pas recevables si l'enfant niest pas né viable". 

LIl. Article 26 du projet! 
article 333, b, du Code civil. 

Le début de cet article devrait se lire 

"Lorsque la loi ne prévoit pas " {) .. . 

... / ... 
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LIlI. Article 26 du projet, 
articles 333, c, et 333, d, du Code civil$ 

A la suite des observations qui lui ont été faites, 

le délégué du Gouvernement propose de remplacer les articles 

333, c, et 333, d, en projet, par les textes suivants: 

"Arti..2.le }31qga_!t.2,. § 1er. L'action en réclamation d'état 

appartient à l'enfant et à chacun de ses père et mère person­ 

ne LLemen t , 

Après le décès de l'enfant, elle peut également âre 

intentée par ses descend~~ts ou héritiers. 

Ceux-ci ne peuvent toutefois intenter l'action si 

l'enfant est décédé depuis plus de cinq ans à compter de sa 

majorité ou de son émancipationo 

L'action est dirigée, par le père contre l'enfant 

et la mère prétendue, par la mère contre l'enfant et le père 

prétendu, par lfenf&~t contre l'auteur prétendu et le père 

ou la mère. 

En cas de décès du défendeur, l'action est intentée 

contre ses héritiers ou descendants ou à leur défaut contre 

l'Etat. 

§ 20 Sans préjudice des dispositions des articles 

319 et 320 

-l'action en contestation d'état peut @tre intentée 

tout intéressé; 

... / ... 



CK. - 46 - L. .939/2. 

-la demande du père est dirigée contre l'enfant et la mère; 

-la demande de la mère est dirigée contre l'enfant et le 

père; 

-la demande de l'enfant est dirigée contre le père et la 

mère; 

-la demande des tiers est dirigée contre l'enfant, le père 

et la mère. 

Arti~le 233~iEto. Les actions relatives à la filiation ne 

peuvent faire l'objet de renonciation. 

Les héritiers peuvent poursuivre l'action déjà en­ 

gagée, à moins qU'il n'y ait eu un désistement dtinstance 

expres". 

LIV. Article 26 du projetz 
article 333, e, du Code civil. 

La rédaction suivante est proposée pour cet article 

"Arti~le 2.32.s~xie.ê.. Dans une action relative à sa filiation, 

l'incapable ne peut être représenté par son père ni par sa 

mère. En ce cas, le conseil de famille lui désigne un re­ 

présentant spécial à la requête de tout intéressé ou du pro­ 

cureur du Roi. 

La personne pourvue d'un administrateur provisoire 

peut être représentée par celui-ci à moins quiil ne s t 

le père ou la mère de cette personne". 

. .. / ... 
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TV A t· l 2' d . + ~. r 2C e b u proJe~~ 
article 333, f, du Code civil. 

Des explications données par le délégué du Gouverne­ 

ment, il ressort: 

1° que la décision de procéder à un examen hématologique n'est 

pas susceptible dgexécution forcée contre le gré des per­ 

sonnes qui y sont soumises et qU'il appartiendra aux tri­ 

bunaux de déduire les conséquences du refus par Q~e partie 

de s'y soumettre. 

2° que la détermination de la perSO~Jle ayant qualité pour 

autoriser un prélèvement de sang sur la personne d'un 

enfant mineur obéira au droit commun de l'autorité parenta­ 

le. 

LVI. Article 26 du projet, 
article 333, g, du Code civilQ 

Le second alinéa serait mieux rédigé comme suit 

"Le juge peut ordonner même d'office que soient 

appelés à la cause tous les intéressés auxquels il estime 

que la cision doit être rendue communell• 

LVII. Article 26 du projet, 
article 333, h, du Code civil. 

L'article 333, h, en projet est rédigé ~omme suit 

••• / I) •• 
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"Arti~le ].32,_Il.!. Le di sposi tif de tout jugement ou arrêt f'ad san 

droit à une demande relative à la filiation est, dans les quatrî 

mois, signifié ou remis contre accusé de réception, par la par­ 

tie la plus diligente, à l'officier de l'état civil compétent. 

A défaut de l'accomplissement de cette formalité dans 

le délai prescrit, la décision est réputée non avenue. Une 

prorogation du délai peut être accordée à moins qu'il ne soit 

établi que celui qui a obtenu le jugement ou l'arrêt y a renon­ 

cé. 

Le délai de quatre mois commence à courir, à l'égard 

des jugements, à l'expiration du délai d'appel et, à l'égard 

des arrêts, à l'expiration du délai de pourvoi en cassation 

ou à dater du prononcé de liarrêt rejetant le pourvoi. 

L'officier de l?état civil compétent est celui du 

lieu où l'acte de naissance de l'enfant a été dressé ou trans­ 

crit. Si l'acte de naissance n'est pas inscrit en Belgique, 

l'officier de l'état civil compétent est celui du lieu du 

domicile ou de la résidence de l'enfant en Belgique ou, à 

défaut, celui du premier district de Bruxelles. 

Dans le mois de la signification ou de la remise, 

l'officier de l'état civil transcrit le dispositif dans ses 

registres; mention en est faite en marge des actes concernant 

l'état civil de l'enfant". 

Suivant une tendance qui s'est déjà exprimée dans 

la loi du 14 décembre 1970 sur le désaveu de paternité, le 

e • 0/0 .. 
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projet contient une disposition générale, l'article 333, h, 

en vertu duquel la décision rendue sur une question de filia­ 

tion est, à défaut de transcription dans le délai légal, 

"réputée non avenue". 

D'après le délégué du Gouvernement, cette disposition 

est destinée à garantir la mise en concordance des registres 

de l'état civil avec les modifications apportées à l'état des 

personnes par jugement. Ce résultat peut aisément être obtenu 

en chargeant le ministère public de veiller à la transcription 

du dispositif des décisions relatives à la filiation. La sanc­ 

tion prévue par l'article 333, h, alinéa 2 en projet, paraît 

disproportionnée avec le résultat qu'on veut atteindre. 

La formalité de la transcription et sa sanction 

sont manifestement empruntées aux règles traditionnelles en 

matière de divorce, de séparation de corps et d'adoption. 

Toutefois, il sYagit dans ces dispositions de jugements constitu­ 

tifs d'un état nouveau. D~~s le cas du divorce, la formalité 

incombe à l'époux qui a obtenu le divorce pour cause détermi­ 

née, aux deux époux en cas de divorce par consentement mu­ 

tuel. L'inaccomplissement de la formalité peut s'interpréter 

comme la volonté de renoncer aux effets du jugement ayant 

admis le divorce. 

Au contraire, la plupart des jugements relatifs à 
la filiation sont déclaratifs de droit: ils constatent 

quelle est légalement la situation des parties quant à 
filiation. Il ne paraît pas raisonnable quiune décision judi­ 

ciaire de cette nature soit réputée "non avenue" à défaut 

d'accomplissement d'une formalité laissée à fila partie 

plus diligente"o 

4' •• 1 .. ~ 
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Au cas par exemple où une reconnaissance de pater­ 

nité prohibée par la loi vient à être annulée, il ne convient 

pas que par l'expiration du délai de transcription, les par­ 

ties puissent énerver l'effet de la décision. Il faudrait 

aussi s'interroger sur l'autorité de la chose jugée s'at­ 

tachant à une décision ayant tranché un litige mais que la 

loi répute "non avenue". 

En ne prévoyant pas à quelle date la décision judi­ 

ciaire soumise à la transcription produit ses effets, l'arti­ 

cle 333, h, en projet se réfère implicitement au droit com­ 

mun : ainsi, les effets des jugements déclaratifs d'état, 

tels ceux qui mettent fin à une contestation relative à la 

paternité ou à la maternité d'un enfant, remontent à la 

date de naissance de celui-ci, pUisqu'ils constatent l'état 

que l'enfant a toujours eu. Entre le jour du prononcé du 

jugement ou de l'arrêt et la date à laquelle aura été accom­ 

plie la formalité prévue par l'alinéa 1er de la disposition 

précitre, l'état de la personne intéressée sera incertain puis­ 

que tant que la formalité n'aura pas été accomplie, cette 

personne continuera à jouir de ltétat que la décision aura 

cependant modifié. 

Pareille incertitude est aggravée et prolongée de 

manière à peu près indéfinie en raison de la faculté reconnue 

par la deuxième phrase de lialinéa 2 en projet, non sans doute 

d'obtenir "une prorogation du délai" mais d~être relevé de 

la déchéance encourue. Comme la disposition ne prévoit s 

l'autorité compétente pour prendre cette mesure ni les ma fs 

pour lesquels elle pourra ou devra relever de la déchéance, 

... 10 .. 
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la décision "réputée non avenuell aura pour effet de jeter une 

grave incertitude sur la filiation de l'intéressé, au moins 

jusqu'à ce que la personne ayant "obtenu le jugement ou 

l'arrêt" y ait renoncé. 

Formulée en termes aussi généraux, la faculté de 

renonciation à la filiation constatée par une décision ju­ 

diciaire suscite, elle aussi, dtassez graves objections. Dans 

le cas de l'actuel désaveu de paternité, le mari qui n'a pas 

accompli la formalité prévue par l'article 318, alinéa 3, du 

Code civil, peut être réputé avoir renoncé à se prévaloir du 

désaveu, ce qui est parfaitement compatible avec le caractère 

unilatéral du désaveu et avec la politique restrictive poursui­ 

vie jusqu'ici par le législateur en ce domaine. En revanche, 

il paraît peu en harmonie avec un système qui, selon Itexposé 

des motifs, poursuit "l'établissement de la vérité biologique" 

de permettre à celui qui aura fait apparaître une filiation 

véritable de renoncer à ce que celle-ci se substitue à une 
filiation jugée fausse. De plus, dans les cas où la décision 

judiciaire aura sanctionné une illégalité1 par exemple, en 

annulant une reconnaissance de paternité ou de maternité con­ 

traire à la loi, il paraît contraire aux principes tradition­ 

nels relatifs à l'état de personnes de laisser à la disposition 

des parties intéressées un élément de leur filiation qui in­ 

téressera le plus souvent l'ordre public. 

pour 

vante 

Le délégué du Gouvernement a marqué son accord 

11article 3339 h, soit rédigé de la manière 

... / ... 
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"!rtiE_li; l33oE_tie.ê,o Le dispositif de tout jugement ou arrêt 

définitif faisant droit à une demande relative à la filiation 

est signifié, dans les deux mois, par les soins du ministère 

public, à l'officier de 19état civil du lieu où l'acte de 

naissance a été dressé ou transcrit. 

Si l'acte de naissance n'est pas inscrit en Belgique, 

l'officier de l'état civil compétent est celui du lieu du do­ 

micile ou de la résidence de l'enfant en Belgique ou, à dé­ 
faut, celui du premier district de Bruxelles. 

Dans le mois de la signification ou de la remise, 

l'officier de l'état civil transcrit le dispositif dans ses 

registres; mention en est faite en marge des actes concernant 

l'état civil de l'enfant". 

LVIIlo Article 26 du projet, 
article 334 du Code civil. 

Le Gouvernement est d'accord pour remplacer le 

mot "famille" par les mots "parents et alliés". 

* 

Le projet ne prévoit pas quels seront les effets de 

la suppression de toute distinction entre les enfants l times 

et les enfants naturels sur les concessions de noblesse • 

. . . / ... 
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En ce qui concerne les titres déjà concédés et qui 

limitent à la descendance légitime leur transmission hérédi­ 

taire, il faut se demander si le maintien de cette distinction 

est compatible avec la volonté exprimée par le Gouvernement 

dans le présent projet. Il faut se dem~~der aussi si le Roi 

pourra, dans les concessions ultérieures de noblesse, en limi­ 

ter la transmission aux seuls enfants légitimes. 

LIX. Article 26 du projet, 
article 335 du Code civil. 

En présence des difficultés que suscite le § 3 de 

cet article et qui ont été exposées au délégué du Gouvernement, 

celui-ci a déclaré que ce paragraphe doit être supprimé. 

LX. Article 26 du projet, 
article 336 du Code civil. 

Dtaccord avec le délégué du Gouvernement, il est 

proposé de supprimer les alinéas 2 et 3 de cet article. 

Au 4ème alinéa, les mots "pour cause de parenté" peu­ 

vent être supprimés. 

LX' ..L. Article 26 du pro~et, 
article 337 du Code civil. 

Selon les précisions données par le délégué du 

Gouvernement, le but de l'article est d'assurer à lîenfant 

une éducation correspondant à l'état social du débiteur • 

. . . / ... 
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D'accord avec le délégué du Gouvernement, la rédaction 

suivante est proposée pour cet article: 

"Arti..9.le 2370 Le mon tan t de la pension est fixé d f aprè s les 

besoins de ltenf~~t et les ressources et possibilités du 

débiteur et de la mèreo 

Pour apprécier les besoins de l'enfant, le juge peut 

tenir compte de la situation sociale du débiteur. 

La pension est susceptible d'être modifiée confor­ 

mément à l'article 209". 

LXII. Article 26 du projet, 
article 338 du Code civil. 

Au premier alinéa, il y a lieu de supprimer les 

mots "lorsque et"o 

De l'accord du délégué du Gouvernement, le second 

alinéa devrait être rédigé comme suit 

"La pension reste également due au-delà de la 

majorité de l'enfant dans la mesure où il est encore dans 

le besoin, sauf si cet état lui est imputable". 

LXIII. Article 26 du projet, 
article 339 du Code civil. 

Le texte suiv~~t,qui a reçu l'accord du délégué 

du Gouvernement,est proposé: ... / ... 
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"Arti.,9,le 23..2. La charge de la pension se transmet à la suc­ 

cession du débiteuro 

A défaut d'action intentée contre celui qui a eu 

des relations avec la mère, sa succession doit des aliments 

à l'enfant conformément à l'article 205, §§ 3 et 4f1o 

LXIV. Article 26 du projet, 
article 340 du Code civil. 

De l'accord du délégué du Gouvernement, cet arti­ 

cle doit être complété comme suit 

Il ••• OU si l'enfant est adoptél1o 

LXV. Article 26 du projet, 
article 341 du Code civil~ 

Afin de respecter le droit de créance quant à des 
dettes d'entretien restées impayées, il y a lieu avec l'ac­ 

cord du délégué du Gouvernement, de compléter le texte comme 

suit "Toutefois ceux-ci peuvent suivre l'action co~~en- 

cée"a 

LXVI. Article 26 du projetz 
article 341, a, du Code civil. 

Au premier alinéa9 les mots "qui veut intenter 

l'action" peuvent être suppriméso 
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D'accord avec le délégué du Gouvernement, le 

second alinéa serait mieux rédigé comme suit: 

"Le président fixe les jour et heure o~ les parties 

comparaîtront devant lui~ La convocation à comparaître est 

faite sous pli judiciaire". 

LXVII. Article 26 du projet, 
article 341, b, du Code civil. 

De l?accord du délégué du Gouvernement, le texte 

suivant est proposé : 

"Arti_Sle 34lter.!., L'action est rejetée si le défendeur établit 

par toutes voies de droit qU'il ne peut être le père ou que 

la mère était d'lune inconduite notoire". 

LXVIII. Article 26 du projet, 
article 341, c, du Code civil. 

De l'accord du délégué du Gouvernement, le texte 

suivant est proposé pour le 1er alinéa de cet article: 

"Si le défendeur allègue que pendant la période 

légale de la conception, la mère a eu des relations avec 

un ou plusieurs hommes autres que le défendeur, le juge 

peut, en l'absence d'autres éléments de décision ordo~~er, 

même d'office, que le défendeur les appellera à la causeQ 

. 0./0 .. 
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Sur cette action, le juge peut mettre la pension pour l?en­ 

tretien et l'éducation de l'enfant à charge du défendeur et 

des intervenants chacun dans la mesure qu'il appréciera". 

Le délégué du Gouvernement a fait savoir au Conseil 

d'Etat que le second alinéa doit être supprimé. 

Observations sur le chapitre V du projet relatif à ltadoption 
et à la légitimation par adoption. 

LXIX. Article 30. 

Le second alinéa serait mieux rédigé comme suit: 

"En outre, il doit avoir au moins 15 ans de plus 

que l'adopté; toutefois, si l'adopté est l'enfant ou l'enfant 

adoptif du conjoint même décédé de l'adoptant, il suffit que 

ce dernier ait 10 ans de plus que l'adopté". 

LXX. Article 32. 

Au 3. le mot "valablement" qui ne figure pas dans 

le texte actuel, n'apporte aucune précision utileQ Il doit 

être supprimé. 

LXXI. Article 33. 

De l'accord du délégué du Gouvernement, il y a 

lieu dfajouter au texte proposé par le projet, les mots 
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"agissant conjointement" après les mots "père et mère" et 

de compléter le texte par l'alinéa suivant: 

"11 en est de même pour le père ou pour la mère 

lorsque le consentement de l'un d1eux suffit à l'adoption". 

LXXII. Article 34. 

Dans un but de clarté, il est préférable de repren­ 

dre l'ensemble de l'alinéa 1er du § 3 en le modifiant comme 

suit: 

"Le greffier transmet la requête au procureur du 

Roi. Celui-ci recueille tout renseignement utile et notam- 

ment l'avis des père et mère de l'adopté et, le cas échéant, 

de son tuteur, ainsi que des enfants de l'adoptant s'ils ont 

atteint l'âge de 21 ans. Si l'un de ces enfants n'a pas atteint 

l'âge de 21 ans, l'avis de leur père ou mère, autre que l'adop­ 

tant, même divorcé ou séparé de corps, doit être recueilli. 

L'avis des 
, 

et 
, 

qui ont déclaré laisser le pere mere 

choix de l'adoptant ou des adoptants à un tiers, ne doit 

pas être recueilliflo 

* 

A la quatrième proposition de modification de l'ar­ 

ticle 350 du Code civil, les mots "deux fois" doivent être 

supprimés" 

.... / ... 
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LXXIII. Article 350 

L'alinéa 1er de l'article 353, § 1er, du Code civil, 
prévoit que le tribunal peut prononcer l'adoption s'il juge 
abusif le refus des personnes dont le consentement à l'adoption 
est exigé par l'article 3480 L'alinéa 2 prévoit cependant qu'en 
cas de refus des père et mère ou de celui qui a la garde de 
l'enfant, l'adoption ne peut être prononcée par le tribunal 
que si celui dont émane le refus "s'est désintéressé de la 
personne de l'enfant ou en a compromis la santé, la sécurité 
ou la moralité". 

Le texte en projet ajoute à cette disposition] 
une deuxième cause pour laquelle l'adoption peut être "pro­ 
noncée" et non homologuée. Il y a toutefois trois différences 
notables entre le contenu de ce texte et l'actuel article 
353, § 1er: 

1° Au lieu de prononcer l'adoption en passant outre à un 
refus qualifié d'abusif, la nouvelle disposition permet 
de ne pas recueillir le consentement des père et mère. 

2° La disposition nouvelle définit le désintérêt des père 
et mère, ce que ne fait pas l'article 353, § 1er, alinéa 2. 

3° La disposition prévoit que l'adoption ne sera pas prononcée 
IIsi un membre de la famille se déclare disposé à assurer 
lui-même la garde de l'enfant ••• ". 

• •• / Q •• 
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Le cumul des deux causes pour lesquelles l'adoption 

peut être prononcée paraît diautant moins satisfaisant qu'à 

côté d'un élément commun (le désintérêt des père et mère; 

elles se distinguent sur les trois points qui viennent d'être 

énuméréso 

Si, comme le prévoit le projet du Gouvernement, les 

deux causes sont maintenues séparément, une série de problèmes 

risquent de se poser. Pour n'être pas légalement défini, le 

désintérêt de l'alinéa 2 est-il différent de celui dont l'ali­ 

néa 4 donne une définition? La faculté pour un membre de la 

famille d'assurer lui-même la garde de l'enfant? vaut-elle 

pour l'hypothèse du refus abusif comme pour celle de l'adop­ 

tion prononcée sans que soit recueilli le consentement des 

père et mère? Si l'enfant n'a qu'un père ou quiune mère, la 

cause prévue par les alinéas 3 et suivants s'ajoute-t-elle 

au refus abusif, alors que 17alinéa 3 vise seulement le désin­ 

térêt du père et de la mère? Le seul moyen d'éviter ces dif­ 

ficultés consiste à fusionner les dispositions anciennes et 

les dispositions nouvelles, ou à supprimer des alinéas 1er 

et 2 du texte actuel de l'article 353, § 1er, les éléments 

qui font double emploi avec la disposition nouvelleo 

LXXIV. Article 36. 

Par voie d'amendement, le Gouvernement a soumis 

au Conseil d'Etat un texte nouveau rédigé comme suit: 

... / .... 
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A l'article 354 du même Code, modifié par la loi 

du 21 mars 1969, sont apportées les modifications suivantes 

"Arti.2.l~ 254. Le dispositif d'un jugement ou d'un arrêt défi­ 

nitif relatif à une adoption, est signifié dans les deux mois, 

par les soins du ministère publie, à liofficier de l'état 

civil du lieu de résidence en Belgique de l'adoptant ou de 

l'un des époux adoptants. 

A défaut de résidence en Belgique de l'adoptant ou 

de l'un des époux adoptants, l'officier de l'état civil com­ 

pétent est celui du lieu de résidence en Belgique de l'adopté 

ou de l'un des adoptés. 

Si aucun des adoptants ni des adoptés n'a de rési­ 

dence en Belgique, l'officier de l'état civil du premier 

district de Bruxelles est compétent. 

Dans le mois de la signification, l'officier de 

l'état civil transcrit sur les registres le dispositif du 

jugement ou de l'arrêt. Mention de la transcription est faite 

en marge des actes intéressant l'état civil de l'adopté et 

de ses descendants nés avant l'adoption". 

Cette rédaction n'appelle pas d'observation • 

• Article nouveau à insérer après l'article 36. 

Après l'article 36 du projet, il y a lieu d'insérer 

un article modifiant l'article 355 du Code civil, s lequel 

•• ,. / Q •• 
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les mots "ou la remise" doivent être supprimés. 

LXXVI. Article 37. 

Il Y a lieu de rédiger cet article comme suit 

"Article ••• 

A Itarticle 358, § 3, du même Code, modifié par la 

loi du 21 mars 1969 ••• "(la suite comme au projet). 

LXXVII. Article 38. 

La rédaction suivante œt proposée 

"Article if •• 

A l'article 359t § 1er, du même Code, modifié par 

la loi du 21 mars 1969, le mot "légitimes" est supprimé". 

LXXVIII. Article 39. 

Le texte suivant est proposé 

"Article . . . 
A l'article 361 du même Code, modifié par la loi 

du 21 mars 1969, sont apportées les modifications suivantes 

Q •• / " •• 
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50 au § 3, alinéa 1er, les mots "pu i.s sanc e pa te.rne Lâ e" sont 

remplacés par les mots "autorité parentale!!; 

6° co~~e au point 5 du projet en supprimant les mots 

"trois fois". 

LXXIX. Article 40. 

Au liminaire de cet article, les mots "remplacé 

par la loi du 21 mars 1969" doivent être remplacés par "mo­ 

difié par la loi du 21 mars 1969". 

La même observation vaut pour les articles 41 à 44 
et 46 à 480 

Par ailleurs, à l'article 362nouveau, il y a lieu 

d'écrire: "des deux adoptants, postérieur au jugement ou à 

l'arrêt". 

LKLX. Article 41. 

A cet article, il y a lieu de supprimer les mots 

"une fois" et li deux fois". 

LXXXlo Article 42. 

s cet article il faut lire "les mots 11 égitime" 

et "lé s" sont supprimés". 

. .. / ... 
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LXXXIIo Article 46. 

Au § 2 de l'article 368nouveau, les mots "où est 

déposé la requête en prononciation de cette adoption" doivent 

être remplacés par "où est déposée la requête tendant à faire 

prononcer l'adoption". 

LXXXIII. Article 47. 

Au § 1er du nouvel article 369, les mots "relatifs 

aux formes de l'adoption" peuvent être suppriméso 

Du fait de la citation au § 1er et de la rédaction 

nouvelle de l'article 354, le § 2 nîa plus diobjet et doit 

être supprimé. 

Pour éviter la !ldécouverte" par les tiers, et par 

l'enfant lui-même, de l'adoption plénière dont il a été l'objet, 

le projet oz-gan Ls e la confection d'un acte de "naissance fictif" 

et la disparition par incommunicabilité des actes concernant 

son état civil d'origine ou ceux de ses descendants nés 

l'adoption plénière (§§4 et 5). 
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Le dispositif de la décision homologuant ou pronon­ 

ça~t l'adoption plénière est sans doute signifié ou remis con­ 

tre accusé de réception à 190fficier de l'état civil du lieu 

où l'acte de naissance a été dressé ou inscrit; mais il ne 

sera pas transcrit dans ses registres ni même mentionné en 

marge de l'acte de naissance contrairement à ce que dit l'expo­ 

sé des motifso Le projet se borne à prévoir que l'officier de 

l'état civil "dresse", sur base de ce dispositif, un nouvel 

acte de naissance (§ 3), lequel ne contiendra plus d'indica­ 

tion de la filiation d'origine, pas plus que de la filiation 

adoptive plénière, mais énoncera que lYenfant est né de celui 

ou de ceux qui ont fait l'adoption et que sa naissance a été 

déclarée par eux (§ 3). 

Il sera fait mention de ce IInouvel acte de naissancelt 

en marge de l'acte de naissance originel et des autres actes 

concernant l'état civil de l'enfant et de ses descendants 

avec l'en-tête (pour l'enfant) "Adoption plénière - ne peut 

pas être communiqué" (§ 4) et il ne pourra plus être délivré 

de copies ou d'extraits des actes portant cette mention margi­ 

nale qu'au Ministre de la Justice, aux procureurs généraux 

près les cours d'appel et aux procureurs du Roi (§ 5), ce 

qui déroge à l'article 45, y compris à son alinéa 2, modifié 

par le projet. Ainsi toute liaison devient pratiquement impos­ 

sible, à l'examen des actes, entre la filiation d'origine et 

la filiation adoptive et vice-versa. 

Les grandes lignes de ce système avaient été s 

au cours des travaux préparatoires de la loi fre~~çaise du 

juillet 1966. Le Répertoire civil Dalloz, 2ème éd., VO A on, 

... / ... 
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par Ghestin, écrit à ce sujet (na 193) : "Ivrais au cours 

des débats parlementaires, il est apparu "quiune telle mesure 

risquerait de jeter le discrédit sur l'authenticité des actes 

de l'état civil". Il a également été tenu compte de l'avis 

des spécialistes en matière d'adoption qui recorr~andent de ne 

pas cacher la vérité à l'enfant. Cette connaissance, en effet, 

n'est le plus souvent traumatisante que dans la mesure où cette 

révélation est tardive". 

Le système envisagé apparaît de nature à soulever 
de nombreuses difficultés pratiques chaque fois que soit l'en­ 

fant, soit des tiers, seront amenés à devoir justifier de la 

filiation d'origine de l'enfant pour en faire valoir les effets 

qu'elle a réellement produits avant la réception de l'acte 

d'adoption plénière et que cet acte ne supprime nullemento 

A titre d'exemples, on peut citer le cas d'une succes­ 

sion ouverte au profit de l'enfant avant son adoption: comment 

établira-t-on son lien de parenté ? Comment les tiers croiront­ 

ils que la succession est dévolue? Comment si un bien a été 

cédé par l'enfant devenu majeur, mais acquis par lui avant 

liadoption, sera-t-il possible d'établir l'origine de 

propriété d&~s l'acte de revente ou de constitution d'hypothè­ 

que? Si un fait de l'enfant mineur donnant naissance à la 

responsabilité civile de ses père et mère, a été commis avant 

l'acte d'adoption, la victime va-t-elle assigner l'auteur de 

l'adoption plénière? Si l'enfant a acquis une nationalit 

par filiation, les effets quielle a produits jusqu'à l' 

tion seront liés à la filiation d'origine comment lié lira- 
on ? Les empêchements à mariage pour cause de parenté (d!ori 

... / ... 
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subsistent (art. 48 du projet - art. 370, § 1er, al. 2). 

Comment en connaîtra-t-on l'existence? 

Il semble qu'en tous cas, comme il a été dit à propos 
de l'article 45 du Code civil, il faudrait permettre à des 
tiers d'être autorisés à effectuer des recherches déterminées 

dans les actes relatifs à l'état civil de Ifintéressé, et à 
en obtenir des copies. 

L'enfant lui-même devrait, s'il le veut, obtenir 

cette autorisation. 

De toute manière, est-il nécessaire que la loi prenne, 

même dans un but légitime, l'initiative de faire dresser des 

actes en réalité fictifs et inexacts et de porter ainsi atteinte 

au crédit des actes de l'état civil? Si l'on pense que cela 

peut permettre d'espérer que l'enfant ignorera son adoption, 

ne suffirait-il pas de préciser dans la loi ce que contiendra 

1gextrait dema~dé d'un acte de naiss&~ce d'un enfant qui a fait 

liobjet d'une adoption plénière? Sous réserve de cette observa­ 

tion, les dispositions des §§ 3 à 5 devraient faire l'objet 

d'~~ article 369bis. 

La disposi tion qui forme le § 6 et qui concerne 1LYle 

autre matière, trouverait mieux sa place sous la forme d?un 

§ 2 de l'article 369. 

• ... / • " 4' 
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LXXXIV. Article 480 

Il Y a lieu de rédiger le § 4 de l'article 370 comme 

suit 

"L'établissement de la filiation d'un enfant, après 

le jugement ou l'arrêt ••• (la suite comme au projet)". 

Observations sur le chapitre VI relatif à la puissance paternel: 

LXXXVo Article 50. 

Au second alinéa de l'article 373, il Y a lieu, de 

l'accord du délégué du Gouvernement, d'insérer les mots 

"no tammen t s'ils sont divorcés ou séparés de corps" après les 

mots "ne vivent pas ensemble" et d'insérer une virgule entre 

les mots "de la jeunesse" et lIuniquementll• 

LXXXVI. Article 51. 

Cet article entraîne l'abrogation de l'article 141 et 
la mise en harmonie des articles 142 et 143 ainsi aue de l'in­ 

titulé du chapitre dans lequel ces articles sont contenus. 

Ces modifications ont été proposées plus haut (obser­ 

vation XIII). 

LXL~VIIo Article 53G 

Cet article devrait être supprimé moyennant une 

tation des modifications qui seront apportées à l'article 1186 

du Code judiciaire (Observation, C III). 
• •• / 0 ... 
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LXXXVIII. Article 54. 

L'alinéa 3 du futur article 384 pourrait faire 

croire qu'il déroge à l'article 600 du Code civil, ce qui 

n'est pas d~~s les intentions du Gouvernement. 

Le délégué du Gouvernement est d'accord pour 

supprimer cet alinéa. 

LXXXIX .. Article 55. 

L'abrogation de l'article 386 du Code civil 

entra1ne la nécessité de remplacer le mot "elle" par les 

mots "ce droit" au début de l'article 387. 

Observations sur le chapitre VII du projet relatif à la 
minorité, à la tutelle et à l'émancipation. 

XC. Article 56. 

Le texte suivant est proposé 

"Article ..... . 
L'article 389 du même Code, modifié par les lois du 

8 avril 1965 et du 1er juillet 1976, est abrogé". 

XCI. Article 60. 

La rédaction suivante est proposée 

... / . ,. . 
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"Article ..... - 

Sont abrogés dans le même Code 

1° l'article 396bis, y inséré par la loi du 7 mars 1938 et 

modifié par la loi du 10 mars 1975; 

2° l'article 401bis, y inséré par la loi du 7 mars 193811• 

XCII. Article 61. 

Le texte suivant, qui a reçu l'accord du délégué 

du Gouvernement est proposé pour l'article 405. 

"Arti.2.l~ 401.. Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé n'a 

ni père, ni mère, ni tuteur élu par ses père ou mère, ni 

ascendant, ou lorsque le tuteur est excusé ou vient à cesser 

ses fonctions, il est pourvu par le conseil de famille à la 

désignation dlun tuteur. 

Les fonctions du tuteur désigné prennent fin lorsque 

la filiation est établie postérieurement à sa désignation. 

Cependant, si la reco~~aissance est contestée, 

l'auteur ayant reconnu et étant devenu tuteur reste en fonc­ 

tions jusqu I au jugement ou arrêt défini tif" • 

XCIII. Article 64. 

Au début de cet article, il y a lieu d'écrire 

liA l'article 4, alinéa 3, du chapitre IIbis ••• 11. 

* 
... / ... 
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XCIV. 

Le projet pourrait être l'occasion de donner 

aux articles 1er à 6 de la loi du 21 mars 1969 un numérotage 

qui insérerait ces articles dans le Code civil. 

Il serait d'auta~t plus important de procéder ainsi 

que ces articles font l'objet d'un chapitre IIbis de ce Code. 

Ce numérotage pourrait se faire 475bis, ter, etc ••• 

La rédaction suivante est proposée 

"Les articles 1er à 6 du chapitre IIbis, inséré 

dans le titre X du livre 1er du Code civil par l'article 3 

de la loi du 21 mars 1969 forment les articles 475bis, 

475ter ••• ". 

XCV. Article 65. 

Le texte suivant est proposé 

"Article ••• .- 

L'article 497 du même Code, modifié par les lois 

du 8 avril 1965 et du 10 mars 1975, est complété par l'alinéa 

sui van t : n ••• Il • 

XCVI. Articles 66 et 67. 

Le début du liminaire de ces articles doit se lire 

liA l'article ••• , alinéa fi . .. . 

/ ••• I a_*, 
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XCVII. Article 68. 

La rédaction suivante est proposée 

"Article •••• - 

A l'article 487quater, inséré dans le même Code par 

la loi du 29 juin 1973, sont apportées les modifications 

suivantes 

1° à l'alinéa ier, les mots "la puissance paternelle" sont 

remplacés par les mots "l' autorité parentale"; 

2° l'article est complété par l'alinéa suivant: " ••• ". 

Observations sur le chapitre VIII du projet relatif 

aux successions. 

XCVI I I. Ar tic l e 74. 

En abrogeant les articles 756 à 766 du Code civil, 

l'article 74 du projet supprime les dispositions particulières 

prévues par les articles 762 à 764 en ce qui concerne les 

enfants adultérins et les enfants incestueux. Ces deux quali­ 

fications sont éliminées des dispositions en projet. Après 

l'entrée en vigueur de celles-ci, la première notion aura 

perdu toute portée juridique. En revanche, l'article 332 du 

Code civil en projet maintient la prohibition de la reconnais­ 

sance et de la recherche de paternité ou de maternité quand 

elles sont de nature à faire apparaître qu'il existe entre 

les père et mère un lien de parenté en ligne directe ou qu'ils 

sont frère et soeur. 

. .. / ... 
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Il est toutefois possible qu'une telle filiation 

soit légalement établie, notamment en raison de l'interpréta­ 

tion donnée par le délégué du Gouvernement à l'article 332 du 
Code civil en projet (voy. ci-dessus l'observation relative 

à cet article). Si une telle solution est adoptée par le 

législateur, l'enfant pourra faire valoir ses droits succes­ 

soraux à l'égard de ses deux auteurs, même si les deux filia­ 

tions légalement établies font apparaître entre ceux-ci 

l'empêchement de mariage visé à l'article 332. 

Au cas où la filiation paternelle de l'enfant ne 

peut pas être établie, l'article 336, dernier alinéa, en 

projet, permet à lrenfa~t d'obtenir de l'homme qui a eu des 

relations avec sa mère une pension alimentaire, transmissible 

à la succession du débiteur, conformément à l'article 339 en 

projet. 

En revanche, si la filiation paternelle est établie 

en premier lieu, conformément à l'interprétation donnée à 
l'article 332 en projet par le délégué du Gouvernement, cette 

disposition interdit l'établissement de la maternité, et 

l'enfant ne peut faire valoir aucun droit,ni contre la femme 

qU'il prétend être sa mère ni, après le décès de celle-ci, 

contre sa succession. 

XCIX. Article 75. 

La rédaction suivante est proposée 

"Au 5, il Y a lieu de remplacer les mots "qu I a 

eus avec le défunt" par les mots "de leurs enfants C01lID11L.'1S 

ou adoptés". 

. .. / ... 
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Observations sur le chapitre IX du projet relatif aux donation 

entre vifs et aux testaments. 

C. Article 79. 

Au nouvel article 960, les mots "par la survenance 

d'un enfru~t légitime du donateur, même d'un posthume, ou par 

la légitimation d'un enfant naturel par mariage subséquent, 

"s'il est né depuis la donation" doivent être remplacés par 

les mots "par la naissance, après la donation, d'un enfant du 

donateur même s'il est né après le décès de ce dernier ou si 

la filiation est établie après ce décès". 

CI. Article 81. 

Le délégué du Gouvernement propose l'amendement 

suivant qui ne soulève pas d'observation du Conseil d'Etat. 

"Les articles 1098 et 1465 du même Code sont abrogés" 

Observations sur le chapitre X relatif aux modifications au 

Code judiciaire. 

CIl. Article nouveau à insérer avant 
l'article 82. 

Il Y a lieu de mettre l'article 591, 7°, du Code 

judiciaire en harmonie avec les modifications envisagées au 

Code civil par la suppression dans cette disposition la 

mention des articles 762 et 763 du Code civil et par le 

remplacement de la .mention de l'article 340bis par la mention 

de l'article 336. 

I ... / ... 
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CIII. Article nouveau à insérer 
après l'article 82. 

Le projet ne modifie pas l'article 1181 du Code 

judiciaire, alors que la curatelle au ventre est abrogée par 

l'article 58 du projet et que les articles 391 et 392 du 

Code civil, relatifs au conseil spécial de la mère tutrice, 

ont été abrogés par la loi du 10 mars 1975. 

Il s'indiquerait donc d'insérer dans le projet un 

article qui modifie l'article 1181 du Code judiciaire. 

Le texte suivant est proposé 

"Article . .. . 
A l'article 1181 du même Code sont apportées les 

modifications suivantes : 

Î 0 à l'alinéa te.r , les mots "du curateur au ventre et du 

conseil spécial de la mère tutrice" sont supprimés; 

2° l'alinéa 3 est remplacé par la disposition suivante 

"Dans les autres cas, le subrogé tuteur a la faculté 

d'assister aux opérations d I inventaire". 

CIV. Article 83. 

Le délégué du Gouvernement, par voie d'amendement, 

propose le texte suivant qui ne soulève pas d'observation du 

Conseil d'Etat. 

I1Article 

L'article 1186, alinéa 3, du même Code est remplacé 

par la disposition suivante: 

... / ... 
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"Si les mineurs se trouvent sous l' autorité paren­ 
tale de leur père et mère, la vente doit être autorisée par 
le tribunal de première instance sur requête présentée par 
l'un des père et mère, l'autre étant entendu ou, à tout le 
moins, appelé Il • 

* 

cv. Articles nouveaux à insérer 
après l'article 83. 

Après l'article 83, il Y a lieu d'insérer des 
articles modifiant les articles î253bis et suivants du Code 
judiciaire ainsi que l'intitulé du chapitre qui les contient, 
de même que l'article 1412 comme il est signalé dans les 
observations sur les articles 22 et 23 du projet (articles 
203 b et c du Code civil). 

Observations sur le chapitre XI relatif aux modifications 
au Code pénal. 

CVI. Articles nouveaux à insérer 
avant l'article 86. 

Il Y aurait lieu d'insérer dans le projet des 
articles modifiant les articles 263 et 264 du Code pénal 
à la suite des modifications apportées à diverses disposi­ 
tions du Code civil. 

Les textes suivants sont proposés 

... / ... 
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"Article .. '9. • 

L'article 263 du Code pénal est remplacé par la 

disposition suivante 

"Arti~l~ g,62.. Sera puni d'une amende de vingt-six francs à 
trois cents francs l'officier de l'état civil qui aura contre­ 

venu à l'une des dispositions des articles 34 à 44; 45, § 1er, 

alinéa 1er, 57bis et 79 du Code civil. Sera puni de la même 

peine en vertu de l'article 45 du même Code l'agent spécialemel 

délégué par l'officier de l'état-civil qui contrevient aux 

disposi tions de cet articl e ft • 

Article . ... . 
L'article 264 du même Code, modifié par la loi du 

15 juin 1951 est remplacé par la disposition suivante: 

"!r!i~l~ 264. Sera puni d'une amende de cent francs à cinq 
cents francs, l'officier de l'état civil qui aura contrevenu 

à l'une des dispositions des articles 45, § 1er, alinéa 2, 

et 369, §§ 3 à 5, du Code civil". 

Article $; ... • 

L'article 265 du même Code est remplacé par la 

disposition suivante 

"Ar1i~l~ 265. Sera puni d'une amende de vingt-six francs à 

cinq cents francs l'officier de l'état civil: 

1° qui aura procédé à la célébration d'un mariage sans s'être 

assuré de l'existence des consentements requis; 

... / ... 
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2° qui aura négligé d'énoncer dans l'acte de mariage les 

consentements requis; 

3° qui aura procédé à la célébration d'un mariage sans exiger 

la preuve que le futur a satisfait aux lois sur la milice". 

Le délégué du Gouvernement a marqué son accord sur 

ces textes. 

CVII. Article 87. 

La phrase liminaire devrait être rédigée comme suit 

liA l'article 360bis, alinéa 2, du même Code, y inséré 

par la loi du 15 mai 1912, les mots: ..• "" 

CVIII. Article 89. 

La phrase liminaire devrait être rédigée comme suit 

If A l'article 391bis du même Code, y inséré par la loi 

du 14 janvier 1928 et modifié par la loi du 5 juillet 1963, 

sont apportées les modifications suivantes :". 

Le 1. devrait être rédigé comme suit 

111. Le deuxième alinéa est remplacé par la disposi tion 

suivante 

"Sera punie des mêmes ines, l'inexécution d an s les 

conditions prévues à l'alinéa 1er, des obligations dét ées 

par les articles 203, 203a (203bis dans le numérot pro osé 

par le Conseil d'Etat) 205, 206, 213, 301, 303, 307, 307bis et 

364 du Code civil et par les articles 1288 et 1306, al a 3, 

du Code judiciaire". 

Au 2, il Y a lieu de supprimer la référence à l'arti­ 

cle 1280 du Code judiciaire. 
/ 
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CIX. Articles 90 à 92. 

L'intention du Gouvernement est, selon 

les explications du délégué du Gouvernement, d'étendre 

les aggravations de peine prévues notamment par les 

articles 395, 410 et 415 du Code pénal aux infractions 

commises par un adopté sur la personne de ses adopt&~ts 

et, en cas d'adoption plénière, sur la personne des 

ascendants des adoptants. 

En outre, eu égard aux effets de l'adoption 

simple, les aggravations de peine subsistent en cas 

d'infraction co~~ise par l'enfant adoptif envers ses 

ascendants dans sa famille d'origine; au contraire, 

après une adoption plénière, les aggravations de peine 

ne seront plus applicables aux infractions commises 

par l'enfant envers ses ascendants dans sa famille 

d'origine. 

Compte tenu de cette observation, le 

Conseil dlEtat propose d'insérer, immédiatement apres 

l'article 392 un article 392bis rédigé comme suit: 

"Article 
Il est inséré dans le chapitre 1er du 

Titre VlIr du Livre II du Code pénal Q~ article 

rédigé comme suit: 

"ArtiQl!'Ë. 391,bis. Pour l'application du présent chapitre 

les mo t s "père", "mère" et "aac enô an t " dés lement 

les adoptants et, en cas d'adoption plénière, les 

ascendants des adoptants". 

Ce texte a reçu l'approbation du délégué 

du Gouvernement. 

* ... / ... 
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A l'article 91: le délégué du Gouvernement, propo: 

de remplacer le mot "illégitime" qui figure au troisième 
alinéa de l'article 396 du Code pénal, par les mots Il hors 

mariage", supprimant du projet initial le mot "conçu". 
Le Conseil d'Etat estime cependant que le 

mot "conçu" doit être main-cenu; sa suppression aurait 

pour effet de faire ~0nsidérer que le meurtre de 

l'enfa~t conçu pendant le mariagG mais né après la 

mort de son père, est soumis à la peine plus légère 

de l t alinéa 3 de l! article 396. 

Si la suggestion faite plus haut, d'insérer 

dans le Code pénal Q~ article 392bis est retenue, 

l'article 92 doit être modifié comme suit: 

"Article 

1. A l'article 410, alinéa ler,du même Code, 

les mots "légitimes, naturels ou adoptifs ou envers 

ses ascendants légitimes" sont remplacés par lIOU ses 

autres ascendants". 

2. A l'alinéa 2 du même article, inséré par 

la loi du 12 mai 1912, les mots "légitimes, naturels 

ou adopt " sont supprimésll• 

... / .... 
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CX. Article 93. 

La rédaction suivante est proposée 

"Article 

A l'article 415 du même Code, les mots 

"légitimes, ou envers ses père et mère naturels" 

sont supprimés". 

CXI. Article 9LL. 

Dans l'article 450 du Code pénal, la suppression 

du mot "légaux" après celui de "héritiersll paraît n'avoir 
aucune portée juridique. 

CXII. Observation générale sur le chapitre XII du projet. 

Les modifications apportées par le projet aux 

lois coordonnées sur l'acquisition, la perte et le re­ 

couvrement de la nationalité visent,en ordre principal, 

à déduire, dans cette partie du droit belge, les consé­ 

quences de la suppression de toute distinction entre 

les diverses catégories d'enfants quels que soient 

les modes d'établissement de la filiation et les cir- 

consta~ces de la naissance. Conformément à l'article 
1er de la Convention de La Haye du 12 avril 1930 con- 

cernant certaines questions relatives aux conflits de 

lois sur la nationalité (loi du 20 janvier 1939), le 

législateur belge doit se borner à déterminer les con­ 

ditions auxquelles la nationalité belge s'acquie 

se perd ou est recouvrée. Certaines dispositions 

.... / lit •• 



BL. - 82 - L. 12.939/2. 

projet ne sont pas très claires à cet égard et la 

rédaction devrait en être améliorée ainsi qU'il 

sera proposé ci-dessous. En outre, le projet paraît 

inspiré par l'intention d'éviter la multiplication 

des conflits de nationalité (apatridie et bipatridie), 

taîtôt en subordonnant l'acquisition de la nationalité 

belge à la circonstaîce que l'enfaît n'ait pas ~~e 

autre nationalité, taîtôt en ne prévoyant la perte 

de la même nationalité que si l'enfaît n'est pas, de 

ce chef, rendu apatride. Si telle est bien l'inten- 

tion du Gouvernement, elle pourrait être traduite dans les 

textes et le Conseil d'Etat croit utile de faire quel- 

ques suggestions à cet égard. 

OBSERVATIONS PARTICULIERES. 

Article 95. 

L'article 1er, 2°, en projet des lois coor­ 

données n'attribue à l'enfaît la nationalité belge de 

sa mère que si la filiation n'est établie qu'à l'égard 

de celle-ci. Au cas où la filiation paternelle est 

établie sans que l'enfant acquière une nationalité 

par l'effet de cette filiation - soit parce que son 

père est apatride, soit parce que l'enfaît ne satisfait 

pas aux conditions auxquelles se transmet la nationa­ 

lité de son père -, l'article 1er, 2°, a pour effet 

de l'enfant apatride. 

. .. / ... 
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Inversément, si l'enfa~t qui a acquis la 

nationalité belge de sa mère en vertu de l'article 

1er, 2°, en projet des lois coordonnées sur la na­ 

tionalité est ensuite reconnu par son père, et à 
supposer que la nationalité étrangère de celui-ci se 

transmette de plein droit à l'enfant, ce dernier 

devient bipatride. En effet, aucune disposition du 

projet ne prévoit que la nationalité belge d'abord 

tra~smise par la mère est perdue dans ce cas. 

Si le législateur entend éviter l'apatridie 

ou la bipatridie qui résulte d'une absence de coordi­ 

nation entre les règles belges et les règles étrangères 

sur la nationalité, co~~e le Gouvernement paraît en 

exprimer l'intention dans la condition inscrite da~s 

l'article 1er, 2°, précité, il y aurait lieu de 

a) rédiger cette disposition dans les termes suiva~ts : 

"2° l'enfant né d'une mère ayan t la qualité de Belge 

au moment de l'établissement de la filiation, 

à moins que ItenfaDt n'ait acquis à ce moment 

la nationali té ét r angèz-e de son père". 

b) compléter l'article 18 des lois coordonnées par la 

disposition suiva~te: 

Il • •• l' enf'an t ayant acquis la nationalité belge de 

sa mère conformément à l'article 1er, 2°, si par 

l'établissement de sa filiation paternelle durant 

sa minorité et ava~t son éma~cipation il vient à 
acquérir ensuite la nationalité étra~gère de son 

père". 

* 
••• / • * • 
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Par ailleurs, la phrase liminaire de l'article 95 

devrait être rédigée comme suit: 

"L'article 1er des lois sur l'acquisition, 

la perte et le recouvrement de la nationalité, coor­ 

données le 14 décembre 1932, est remplacé par la dis­ 

position suivante :". 

Article 96. 

I. Les alinéas 1er et 3 de l'article 2 en 

projet des lois coordonnées reproduisent des dispo­ 

sitions qui figurent actuellement sous l'article 1er, 

2°, des mêmes lois. On peut se dema~der si la notion 

d'enfant "né en Belgique de parents légalement inconnus" 

qui a toujours suscité des difficultés d'interprétation 

est adéquate compte tenu de l'introduction dans le droit 

belge de la règle mater semper certa est. Cette notion 

se réfère, en effet, à la règle actuelle du droit belge, 

selon laquelle la mère naturelle dont le nom est men­ 

tionné dans l f acte de n a.i as anc e est "LégaLemerrt " in­ 

connue. Après l'entrée en vigueur de l'article 312 

du Code civil en projet, hormis le cas d'enfa..YJ.ts trou­ 

vés, il n'y aura plus d'enfa..YJ.t nés en Belgique de parents 

légalement inconnus, sauf s'il faut appliquer la dispo­ 

sition à l'enfa..YJ.t né d'une étrangère dont la loi person­ 

nelle n'admet pas l'établissement d'un rapport juri que 

de iation par la seule mention du nom de la mère dans 

l'acte de naissance ou dont la loi exige que cette men­ 

tion soit complétée d'une autre circonstance (telle la 

possession d'état da..YJ.s l'article 337 du Code civil 

f r anç a.i s ) • 

. .. / ... 
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Alors que l'article 1er, 2°, actuel des lois 

coordonnées a surtout pour effet d'attribuer à l'enfant 
né en Belgique la nationalité de la femme belge qui en 

a accouché, sans que le rapport juridique de filiation 

doive être établi, la disposition en projet s'appliquera 

aux enfants trouvés, ainsi qu'aux enfants nés d'une 

étra~gère, mais, dans ce dernier cas, sa mise en oeuvre 

exigera que l'on détermine selon la loi étr~~gère compé­ 

tente si la mère est "légalement inconnue". 

Si l'intention est de conférer la nationalité 

belge aux enfants qui naissent en Belgique sans acquérir 

une nationalité par l'effet de leur filiation et notam­ 

ment parce que celle-ci n'est pas établie, il y a lieu 

de rédiger la disposition en conséquence. Si l'on y voit 
au contraire, une simple présomption de trwîsmission 

de la nationalité belge par l'effet d'lli~e filiation 

légalement inconnue à l'égard d'~îe Belge, il suffit 

de limiter la portée de la disposition aux enfaîts 

trouvés, la seule mention du nom de la mère dans l'acte 

de naissaîce aya~t désormais pour effet de conférer à 
l'enfant la nationalité belge de celle-ci en vertu de 

l'article 1er, 2°, en projet des lois coordonnées. 

II. L'alinéa 2 de l'article 2 en projet des 

lois coordonnées est rédigé dans les termes suiva~ts : 

"Cette disposition n'est d'application que 

si la filiation n'a pas été établie pendant la mino té 

et avant l' émanc Lpa.t i on de l'enfant". 

. .. / . " .. 
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Il semble que l'intention du Gouvernement 

soit de faire perdre la nationalité belge acquise 

conformément à l'alinéa 1er du même article, si la 

filiation de l'enfant est établie après sa naissance, 

mais avant sa majorité ou son éma~cipation. Toute­ 

fois, il n'est pas exact que la disposition précitée 

"n'est pas d'application" puisqu'au contraire elle 

aura effectivement conféré à l'enfa~t la nationalité 

belge jusqu'à ce que la filiation de celui-ci ait 

été établie. Si telle est bien l'intention du Gouver­ 

nement, il y a lieu d'insérer une disposition à cette 

fin sous l'article 18 des lois coordonnées. Le légis­ 

lateur appréciera : 

1° si le seul établissement de la filiation sans que 

l'enfant acquière de ce fait une nationalité 

étrangère doit avoir pour effet la perte de la na­ 

tionalité belge, rendant ainsi l'enfant apatride; 

2° si l'adoption de l'enfant doit ou non avoir le même 

effet. 

Article 97. 

Dan s l'article 3 en pro j et des lois coordon­ 

nées, le Gouvernement a réglé deux questions diffé­ 

rentes,qui devraient être distinguées: les effets 

sur l'attribution de la nationalité belge,de l'ado 

tion par ~~ Belge,et la conséquence sur la nationalité 

d'un enfant adoptif d'origine belge,de son adoption 

par un é tz ang er-, 

• • tb / .... 
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I. La solution dorillée par le Gouvernement 

consiste à conférer à ~~ enfant étranger (ou, le 

cas éché~~t, à ~~ enf~~t belge par application de 

l'article 2, alinéa 1er, en projet) la nationalité 

belge de l'adoptant. Cette intention serait plus 

correctement exprimée en ajout~~t à l'article 1er 

la disposition suivante: 

"3° L' enf an t qui fait l'objet d'une adoption ou d t urie 

adoption plénière, si l'adoptant est Belge, ou 

en cas d!adoption plénière par deux époux, si le 

mari est Belge". 

Il Y aurait lieu alors de rédiger l'alinéa 

2 de Ifarticle 1er en projet daIls les termes sui­ 

van t s : 

"Ces dispositions ne sont applicables que 

si l'enfant est mineur non émaIlcipé au moment où la 

filiation est établie, au moment où est dressé l'acte 

d'adoption ou d'adoption plénière ou au moment où est 

déposée la requ~te tendant au prononcé de l'adoption 

ou de l'adoption plénière". 

Une variante consisterait à fixer le moment 

à la date de l'homologation ou de la tr~~scription. 

Il parait cependant nécessaire d'apporter sur ce 

point une précision qui fait défaut au texte en projet. 

II. Au cas où ~~ enfant est adopté par un 

étr~~ger, il est superflu de constater qU'il suit la 

condition de l'adopt~~t si celui-ci est ressortissant 

... / ... 
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d'un Etat dont la loi confère à l'enfant la nationalité 

de l'adoptant, conséquence qui découle de l'article 2 
de la Convention de La Haye du 12 avril 1930. Si cette 

deuxième partie de la disposition a une portée juri­ 

dique, elle ne saurait être que de décider que l'acqui­ 

sition de la nationalité étrangère de l'adoptant par 

un enfant adoptif aya~t la nationalité belge entraîne 

la perte de celle-ci. Au cas où telle serait bien 

l'intention du Gouvernement, il y aurait lieu de complé­ 

ter en ce sens l'article 18 des lois coordonnées. 

Article 99. 

Les deux hypothèses distinguées par les 

alinéas 1er et 2 de l'article 5 en projet des lois coor­ 

données ne paraissent pas couvrir toutes les situations 

possibles. 

1° Les père et mère et les adopt&~ts exercent ensemble 

l'autorité parentale: l'alinéa 2 ne prévoit que 

l'hypothèse où les auteurs sont mariés et il prévoit 

que la nationalité belge acquise par le mari se 

communique à l'enfant. D'après ce texte, quand les 

père et mère ne sont pas mariés et même s'ils 

acquièrent tous deux la nationalité belge, cette 

acquisition est sans effet sur la nationalité de 

l'enfa~t. Cette discrimination à l'égard de l'enfant 

issu de personnes non mariées, et qui paraît la seule 

dont il serait frappé, semble peu en harmonie avec 

le principe inscri t d an s l'article 334 du Code c i v 

en projet. 

• •• / 11) ., • 
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2° Il n'est pas certain que l'alinéa 1er vise toutes 

les autres hypothèses, à savoir: 

a) l'enfant dont la filiation est établie à l'égard 
d'un seul de ses auteurs; 

b) l'enfant dont l'un des auteurs est décédé; 

c) l'enfant dont les auteurs sont séparés de fait 

et à l'égard duquel l'exercice de l'autorité 

parentale est réglé par l'article 373, alinéa 2, 
en projet du Code civil; 

d) l'enfant dont les père et mère sont divorcés ou 

en instance de divorce. 

Il serait utile que le Gouvernement précise 

ses intentions sur ces différents points. 

* 

A l'alinéa 2 de l'article 5 en projet il 

faut écrire "Lorsque l'administration de la personne 

appartient" et remplacer les mots "alinéa précédent" 

par "alinéa Le r-!' , 

. .. / ... 
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CXIII. Article 100. 

Pour plus de clarté, il est préférable de remplacer 

tout l'article 6 des lois coordonnées. Le texte suivant est 

proposé : 

Il Article 100._ 

L'article 6 des mêmes lois, modifié par les lois des 

11 février 1953, 22 décembre 1961 et 21 mars 1969, est rempla­ 

cé par la disposition suivante: 

"Ar.!iE.I~ 6. Peuvent acquérir la qualité de Belge par option, 

dans les conditions et suivant les formes établies ci-après: 

1° l'enfa~t né en Belgique; 

2° l'enfant né à l'étranger et dont l'un des parents ou 

adoptants a ou a eu la quali té de Belge". 

CXIV. Article 101. 

L'article 15, alinéa 2, des lois sur l'acquisition, 

la perte et le recouvrement de la nationalité, coordonnées le 

14 décembre 1932 règle un cas différent de celui qui est prévu 

à l'alinéa 1er. Le délégué du Gouvernement en a convenu. 

Mieux vaudrait faire de cet alinéa 2 que l'article 101 du proje1 

modifie, un article distinct. 

Les textes suivants sont proposés 

... / ... 
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"Article 

L'article 15, alinéa 2, des mêmes lois est 

abrogé. 

Article 

Un article 15bis rédigé COITille suit est inséré dans 

les mêmes lois : 

"Article 15bis. Les enfants majeurs ou émancipés dont un 

auteur ou un adoptant est devenu Belge par naturalisation, 

ava~t l'expiration de leur vingt-cinquième a~née, peuvent 

déclarer leur intention de suivre la condition de Belge, 

soit conjointement, auquel cas ils sont dispensés des condi­ 

tions prévues aux articles 12 et 13, soit dans les six mois 

de la trrulscription de l'acte de naturalisation, selon les 

formalités prévues à l'article 10". 

CXV. Article 102. 

La rédaction sui van te est proposée pour la phrase 

liminaire 

"Llarticle 18, 4°, des mêmes lois, modifié par la 

loi du 8 avril 1965, est remplacé par le texte suivalt : li '" .. . 
Le 4° du nouvel article 18 devrait être rédigé 

comme .+ 
SUl" 

s 
Ige 

@lts mineurs non émancipés d'un auteur ou o p t.an t 

... , slils ont acquis la nationalité e re en 

même temps que cet auteur ou cet ado p t an t. Lorsque 

l'adminis ion de la personne des enIants app 

à chacun des Dère et mère ou J. p t an t s , l' ic 

de cette disposition est subordonnée à la pe e de l 

qualité de Belge dans le chef du père ou du 

... / .... 
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CXVl. Articles 103 à 105. 

Le délégué du Gouvernement a déclaré retirer ces 

articles. 

CXVII.Observations sur le chapitre XIII du pro~et relatif à 
des modifications à quelques dispositions relatives au 

mariage. 

Sous réserve de l'observation qui sera faite au 

sujet de l'article 113, le chapitre XIII du projet devrait 

grouper les modifications à diverses dispositions législati­ 

ves qui sont en rapport direct avec les textes que le projet 

modifie. 

L'intitulé du chapitre XIII devrait, dès lors, être 

remplacé par le suivant 

"Modifications à diverses dispositions législatives". 

Dans ce chapitre, il y a lieu d'insérer des articles 

rédigés comme suit: 

"Article 

Le décret du 4 juin 1806 concernant le mode de 

rédaction de l'acte par lequel l'officier de l'état civil 

constate qu'il lui a été présenté un enfa~t sans vie est 

abrogé. 

Article . . . 
L'arrêté royal du 5 février 1817 relat à légi- 

timation des enfants nés de parents au degré prohibé 

abrogé. 

. .. / ... 
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Article 

L'article 18 du décret sa~itaire du 18 juillet 1831 

est abrogé. 

Article 

A l'article 5 de la loi du 16 août 1887 modifiant 

certaines dispositions relatives au mariaget les mots "et à 
la légitimation de leurs enfants naturels" sont supprimés (1). 

(Article 106 du projet). 

A l'article 1er de la loi du 26 décembre 1891, ap­ 

portant des modifications à quelques dispositions relatives 

au mariage, complété par la loi du 7 janvier 1908, les mots 

Article 

"et les prénoms, noms, professions, domicile et résidence 

de leurs pères et mères" sont supprimés (1). 

Article . . . 
L'article 9 de la même loi est abrogé (1). 

Article 

A l'article 5 de la loi du 10 juillet 1931 concer­ 

nant la compétence des agents diplomatiques et consulaires 

en matière notariale sont apportées les modifications suivantes 

1° le 4° est abrogé; 

2° au 5° le mot "naturels" est supprimé; 

au 6° le chiffre "4" et les termes "au Congo belge ou d ana 
le Ruanda-Urundi" sont supprimés. 

. .. / ... 
-----------------------_._------- 
l Le présent projet pourrait être l'occasion d'ins da~s 

le Code civil les dispositions encore en vigueur de la loi 

16 août 1887 et de celles de la loi du 26 novembre 1. 
serait également l'occasion de donner à ces deux lois un t e 

légal néerlandais. 
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Article 

A la loi du 12 juillet 1931 relative à certains actee 

de l'état civil et à la compétence des agents diplomatiques 

et consulaires en matière d'état civil, sont apportées les 

modifications suivantes : 

1° à l'article 3, les mots Ifl'article 4 de la loi du 16 aoüt 

1887 et l'article 6 de la loi du 30 avril 1896 (article 

155bis du Code civil)" sont remplacés par "les articles 15 Î 

et 153 du Code civil"; 

2° à l'article 6, le mot "naturels" est supprimé; 

3° à l'article 10, les mots "dans les dix jours" sont remplacés 

par "dans les délais prévus aux articles 55 et 56 du Code 

civil". 

Article 

A l'article 7 de la loi du 27 juin 1937 porta~t ré­ 

vision de la loi du 16 novembre 1919 relative à la réglemen­ 
tation de la navigation aérienne, modifiée par la loi du 4 

aoüt 1967, sont apportées les modifications suivantes: 

1° l'alinéa 2 est remplacé par la disposition suivante: 

"La déclaration de naissance est faite au commandant 

de l'aéronef par le père ou la mère ou les deux auteurs ou 

à leur défaut par toute personne aya~t assisté à l'accouche­ 

ment". 

?O 'l' ., 1 AO l .j_ If - a lnea Lr, 4, es mo"s profession" et "et des 
s suppri s. 

sI! 

. .. / ... 
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Article 

L'article 2, alinéa ,de la loi du 14 juillet 

1966 relative à certains actes de l'état civil dressés en 

dehors du Royaume est complété par les mots "conformément 

à l'article 45, alinéas 1er et 2,du Code civil". 

Observations sur le chapitre XIV du projet relatif aux 

dispositions transitoires et aux dispositions finales. 

CXVIII.· Article 107. 

Le texte suivant est proposé. 

"Article ... - 
Sans préjudice des articles 108 à 110, la présente 

loi est applicable aux situations nées et aux actes faits anté. 
rieurement à sa mise en vigueur; toutefois cette application 

ne pourra avoir pour conséquence d'annuler des actes valable­ 

ment accomplis sous l'empire de la législation antérieure ni 

créer des effets pour une période antérieure à cette mise 

en vigueur. 

L'article 1er, 2°, des lois sur l'acquisition, la 

perte et le recouvrement de la nationalité, coordonnées le 

14 décembre 1932, modifié par la présente loi ne s'applique 

qu'aux enfants nés après l'entrée en vigueur de la présente 

loi". 

CXIX. Article 108. 

Il est proposé de grouper en un seul article les 

diverses dispositions transitoires relatives aux actions 

judiciaires. 

. .. / .... 
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Le texte suivant est proposé 

"Article . . . 
Les jugements définitifs prononcés en application 

de la législation antérieure produisent les effets prévus par 

présente loi si ceux-ci ne sont pas contraires à la chose 

jugée entre parties. 

Les actions introduites avant la mise en vigueur 

de la présente loi sont poursuivies et jugées selon la légie­ 

lation ant€rieure. 

Toutefois, il n'est pas porté préjudice aux droits 

qu'ont les parties d'accomplir des actes ou d'exercer des 

actions conformément à la présente loi si elles sont dans les 

conditions prévues par celle-ci. 

Aux actions introduites avant la mise en vigueur 

de la présente loi, la prescription trentenaire prévue à 
l'article ••• du Code civil (article 333b selon le projet 

et qui, dans les propositions faites plus loin par le 

Conseil d'Etat deviendrait l'article 333ter) ne commence 

à courir qu'à partir de la date de l'entrée en vigueur de 

la présente loi". 

CXX Article 109: • 

La rédaction suivante est proposée 

"Article ... - 
Les successions ouvertes avant l'entrée en v eur 

de la présente loi ne sont pas affectées par les dispositions 

des articles 70 à 81 de la présente loi". 

. .. / .. 
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Observation sur les articles III à 113. 

La disposition qui fait l'objet de l'article 113 
devrait être placée avant celle qui fait l'objet de l'arti­ 

cle Ill. 

CXXI. Article III du projeJ .• 

Le texte suivant est proposé 

"Article ... - 
A compter de l'entrée en vigueur de la présente loi 

et en attendant les adaptations prévues à l'article ••• les 

lois et arrêtés existants sont appliqués en tenant compte du 

principe de non-discrimination en matière d'établissement et 

de détermination des effets de la filiation, consacré par la 

présente loi". 

CXXII. Article 112 du projet. 

La rédaction suivante est proposée 

IlArti cIe e ... - 

La présente loi entre en vigueur le premier jour 

du dixième mois qui suit celui au cours duquel elle aura 
, t ' , l' , ".ff' t 1 1"" e Il e e pue 1ee au fuon1 eur oe 6 • 
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CXXIII. Article 113 du projeto 

De nombreuses dispositions législatives qui concer­ 

nent no t ammen t le droit judiciaire privé, le droit adminis­ 

tratif, le droit social, le droit fiscal et diautres disposi­ 

tions particulières devront être mises en concordance avec 

les dispositions nouvelles du Code civil. 

Tel est le but de l'article 113 du projet. 

Cet article appelle les observations suivantes 

Ainsi que le souligne liexposé des motifs, l'adop­ 

tion de la loi en projet aura pour conséquence que de nombreu­ 

ses dispositions législatives "devront être aménagées". Comme 

il est impossible que la loi en projet apporte à la législa­ 

tion actuellement en vigueur toutes les modifications néces­ 

saires, le projet confie cette mission au Raio 

L'article sous examen, tel qu'il a été amendé par 

I d 'l' , d G + + 'd' , 't e e egue AU ouvernemenv, esu re 1ge comme SUl : 

"Le Roi est chargé de modifier et d'abroger toutes 

dispositions législatives non conformes au principe d'égalité 

en IDBtière d'établissement de la filiation et des effets de 

celle-ci, 1 qu'établi par la présente loi". 

Pour permettre au Gouvernement d'atteindre le 

objectifs qU'il poursuit, il est indispensable que lip~ iele 

attribue au Roi de~~ pouvoirs distincts. 
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En premier lieu, il est nécessaire d'habiliter 

le Roi à constater par des dispositions expresses les modifi­ 

cations que la loi en projet aura implicitement apportées par 

elle-même à plusieurs lois. Il est superflu de viser les 

abrogations de dispositions législatives, puisque les abroga­ 

tions constituent des modificationso 

En second lieu, il est nécessaire d'attribuer au 

Roi le pouvoir de mettre la législation en vigueur en harmo­ 

nie avec le principe de non-discrimination en matière d'établis­ 

sement et de détermination des effets de la filiation9 consa­ 

cré par la loi en projet. Ce second pouvoir a un caractère 

plus étendu. En effet, dans l'exercice de ce pouvoir, le Roi 

pourra et devra user d'une certaine liberté d'appréciation qui 

sera limitée par l'obligation de n'apporter aux lois en vigueur 

que les seules adaptations requises pour qu'elles soient mises 

en harmonie avec le principe consacré par le projet. 

Pour mieux faire apparaître qu'il a pour objet 

d'attribuer au Roi ces deux pouvoirs distincts, l'article 

pourrait être rédigé comme suit: 

"Article " .. - 
Le Roi constate par des dispositions expresses les 

modifications que la présente loi apporte aux lois en vigueur. 

Il modifie les lois en vigueur pour les met e en 

harmonie avec le principe de non-discrimination en matière 

d'établissement et de détermination des effets de 

consacré par la présente loi". 

,j..' vl.on, 

* 

* * 
c .0/ .. c 
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OBSERVATIONS FINALES. 

Si les modifications proposées par le Conseil 

d'Etat, lesquelles comportent l'addition, la suppression 

ou la modification de certains articles sont retenues, 

il y aura lieu de revoir très soigneusement le numérotage 

des articles du projet et les nombreuses références que 

les textes nouveaux contiennent. 

* 

D&~s un souci de concorda~ce générale, il y a 

lieu de numéroter par bis, ter, ..• les articles indiqués 

par a, b, c, .... 

* 

Les Chambres législatives sont actuellement sai­ 

sies de plusieurs projets en rapport avec certaines ma­ 

tières qui font l'objet du présent projet. 

Il s'agit notamment 

1° du projet de loi sur les droits successoraux du con- 

joint survivant (Doc. parI. S , nO 789, session 

1975-1976, nO l, du 12 février 1976, avis 

d' at nO 10.488/2); 

Conseil 

2° projet de loi aba.i s s an t à 18 &'1S L' âg e de la ma- 

jorité civile (Doc. parI. Sénat, nO 673, session 197 

1975, n ? l, du 22 aoüt 1975, avis du Conseil d'Et 

na Il.670/2), projet de loi oui a été relevé de la 

caducité par la loi du 16 novembre 1977. 

. .. / ... 
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Si les modifications que ces projets apportent 

au Code civil sont adoptées par le législateur avant le 

présent projet, il va de soi que celui-ci devra être 

amendé. 

Si, au contraire, les deux projets précités 

n'avaient pas encore été adoptés au moment où le présent 

projet le serait, il conviendra de les amender pour les 

mettre en harmonie avec ce dernier. 
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OPSCHRIFT. 

Voorgesteld wordt 

"Ontwerp van wet tot wijziging van een aantal wetsbepa­ 

lingen betreffende de afstamming en de adoptie". 

Ol\IDERZOEK VAN DE ARTIKELEN. 

Opmerkingen over hoofdstuk l Vatl het ontwerp betreffende 

de akten va"'} de burgerliike sta:t1d. 

I. Artikel 1. 

De inleidende volzin moet als volgt beginnen 

"Artikel 45, tweede lid, Va:t1 het rlijk 

Wetboek, gewijzigd bij " .. .. . 
In verba:t1d met het ontworpen rde lid van dit 

artikel is gemach tigde van de Regering t ermee eens 

dat moet worden voorzien in de mogelijkheid om een 

paald onderzoek in te stellen met een wet a rk, 

en d daartoe machtiging moet kunnen worden ve eend 

door de voorzitter Va:t1 de rechtba"'}k. 

dat derde l moeten derhalve tussen ae 

woo en "schriftelijk verzo fi en " Il Vloor- 

d en tzij een bepaald onderzo , hetzij!! wo 

voe 
I . ,. ,. / ... 
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II. Nieuwartikel, in te voegen na artikel 1. 

De gemachtigde van de Reger is het ermee 

eens dat artikel 50 v an het Burgerlijk 'Wetboek wordt 

opgeheven en dat de erin behandelde aangelegenheid 

wordt geregeld in hoofdstuk XI van het ontwerp, ge­ 

wi j d aan de in het S trafwe tboek aan te brengen wi j zi- 

gingen. 

Derhalve wordt voorgesteld in het ontwerp 

een nieuwartikel in te voegen, luidende : 

"Artikel 

Artikel 50 van hetzelfde tboek wordt opge- 

heven Il • 

III. Artikel 2. 

De voorgenomen wijzi in de art len 

55 en 56 van 
termijn voor 

t Burgerlijk tboek, onder meer wat de 

fte van geboorte rn ak en 

het mogelijk al wat te jnen betreft over te 

l 56. 

Voor t nieuwe artikel 55 wordt vo e 
re actie voo steld : 

"De e va'1 geboorte \'10 daan 

aa.r V2U1 de i l -u stand. V821 

1 , binnen de te jnen bepaald 

••• / • '$ • 
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IV. Artikel 3. 

De toepassing van het ontworpen artikel 56 
kan verscheidene moeili jkheden opleveren : 

1. De in § l zowel aan de moeder als aan de vader geven 
mogelijkheid om aangifte te doen van de geboorte, 
een bron worden van onenigheid tussen beiden over de 
aan het kind te geven voornamen. Die moeilijkheid 
word t door het ontwerp niet onde r-vangen , 

2. In dezelfde paragraaf, sarnengelezen met het ontwerp- 
artikel 55, is slechts één termijn bepaald binnen welke 
de aang i f t e -!- " moe v l,voraen gedaan zowel door de vader of 
de moeder als door alle ande r e personen die bij gebreke 
van dezen verplicht zijn a~ngifte te doen; dat k2ill tot 
moe ili jkheden leiden, aange zien de verplichting VS'l 

die anderen eerst ontstaat wanne e r- de vader of de moe- 
der de aangifte niet hebben daan, dat is na afloop 
van de termijn van tien dagen. 

Onder voorbehoud van de oplossing die 'word t 
geven aa'l het probleem van de keuze V21 de voornsrnen, 

zou § l van het nieuwe artikel 56 als volgt en wo 
geredigeerd 

geboo e van het d wer-d t \""on j '>./J..':' 

or de er of door de moe ~ of door beide ouders, 
b tien d na de bevalling. 

••• / ~ • Cl 
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Bij reke va~ dezen moet de if te binnen 

drie dagen na het verstrijken van de in het va g arti- 

kel be paalde termi jn wo r-d en daa~ door enige persoon 

die bij de bevalling tegenwoordig is geweest en, als 

de moeder buiten haar woning is bevallen, door de per­ 

soon bij wie zij bevallen is. 

In de termijnen bepaald in het eerste lid 

worden zaterdagen, zondagen en feestdagen niet mee re- 

kend If • 

3. De in § 2, tweede lid, voorges lde wijziging is niet 

in overeenste~~ing met artikel 438 van het ijk 

Wetboek, hetwelk eist dat de akte "terstond fi woz-d t 

opgemaakt, dat is bij de aa~gifte zelf, die moet wor­ 

den ontvangen door de ambtenaar van de burgerlijke 

s t and in persoon. De nieuwe tekst s trekt tot bekrach- 

tiging van de huidige praktijk, die niet in overeen­ 

stemming is met het wetsvoorschrift. 

4. Overeenkomstig het verzo van de gemach tigde van de 

Re ring moet de inhoud val. § 3 van dit l van 

het orrtwe rp vervallen. 

v. Artikel 4. 

Ter wille va'1 de overeenstemming moet i 1- -u 

z e in artikel 57 val. het ijk Vretbo 

VlO t b ook wo r-d en bracht in 

lil • 'IJ / • 11 .. 
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vierde lid, 40, van de l'let van 27 juni 1937 betreffende 
de luchtvaart, zoals verder in het advies zal worden 
aangegeven. 

VI . .L~rtikel 5" 

De inleidende volzin moet als volgt beginnen 

"Artikel 57bis, eerste lid, van hetzelfde iv'let­ 
boek, aldaar ingevoegd bij ••• 11. 

Nauwkeurigheidshalve dient het eerste lid VELl1 

het nieuwe artikel 57bis als volgt te worden geredigeerd 

"De ambtenaar van de burgerli jke s t and die de 
aang i f t e van geboorte v an een kind, waarvan de akte slechts 
een van de ouders vermeldt, on t vang t moet daarvan binnen 
drie dagen aan de vrederechter kennis geven" fi 

Het tvveede lid van artikel 57bis moet worden 
opgeheven en de inhoud ervan worden opgenomen in het 
hoofdstuk van het ontwerp dat gewijd is aan wijzigingen 
val1 het Strafwetboek, zoals ook voor artikel 50 is voor- 

steld. 

VII. In het ontwerp in te voegen nieuwartikel. 

orgesteld wordt in het ontwerp een nieuw ar­ 
tikel op te nemen ter vervanging VRn artikel 59 van 

erlijk Vretboek. De volgende tekst, waarmee ge- 
ambtenaar hee ingestemd, wordt voo st ci 

... / ... 
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HArtikel 

Artikel 59 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd 

bij de wet van 15 december 1949, wordt door de volgende 

bepaling verva~gen : 

"Artikel .22.. Viordt een kind tijdens een zeereis geboren, 

dan begeeft de commandant va~ het schip zich persoonlijk 

en onverwijld naar het pasgeboren kind en ontvangt hij 

de aangifte van de vader of van de moeder, of va~ beide 

ouders, of, bij gebreke va~ dezen, va~ enige persoon die 

bij de bevalling tegenwoordig is geweest. 

De akte van geboorte wordt ach't e r aan op de 

monsterrol bijgeschreven". 

VIII. In het ontwerp in te voegen nieuwartikel. 

Overeenkomstig het voorstel van de gemachtigde 

van de Re ring dient artikel 73 va~ het rlijk t- 

boek te worden gewi j zigd en de inhoud van de teks t van 

ontwerp L. 11.670/2 (Gedr. st. - Senaat - nr 673- 

zitting 1974-1975, nr 1) in het onderhavige ontwerp 

te worden overgenomen. 

Voorgesteld wordt 

Il 

ikel 73 van hetzelfde Wetbo wo or e 

•• ,. / iii • ,. 
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"Ar t.Lke.I 73. De toestemming va'1 de ouders of van de 

familieraad kan worden gegeven in de akte van huwelijk 

zelf of in een afzonderlijke authentieke akte, opgemaakt 

door een notaris of door de ambtenaar van de burgerlijke 

s t and van de plaats van het huweli jk, of door de arnbte­ 

naar van de burgerlijke stand van de woonplaats of de 

verblijfplaats van degene die zijn toestemming moet ge­ 

ven. 

Indien de toestemming tot het huwelijk wordt 

vastgesteld bij een afzonderlijke authentieke akte, wor­ 

den daarin de voornamen, de n aam en de woonplaats van 

elk v~n de aa'1staa'1de echtgenoten en va'1 allen die bij 

de akte tegenwoordig waren, alsmede de zer graad van 

bloedverwantschap met de aanstaande echtgenoten vermeld". 

IX. In het ontwerp in te voegen nieuwartikel. 

"Artikel 

In artikel 76 van hetzelfde Wetboek worden de 

volgende wijzigingen aangebracht : 

a) 4° wordt door de volgende tekst vervangen: 

!14° de toestemming van de ouders, V2Jl farnilieraad 

of V2Jl de rechtbank, in de gevallen waar-Ln een 

toe s t emmi.ng vereist is "; 

opgeheven Il • 

• •• / go •• 
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x. In het ontwerp in te voegen niemve artikelen. 

Artikel 55 eist dat het kind aan de ambtenaar 

v an de burgerlijke stand wo rd t vertoond. Zo kon deze 

zich vergewissen of de pasgeborene leefde. Die controle 

geschiedt thans door de geneesheer van de burgerlijke 

stand die meestal daartoe door de openbare ambtenaar wordt 

aangewe zen. 

De moeilijkheid die in 1806 aan de Regering 

werd voorgelegd was het geval dat het kind niet leefde 

op het tijdstip waarop het aan de ambtenaar va'} bur- 

gerlijke stand werd vertoond. In dat geval, zo meende 

de Regering, was niet aang e t o ond dat een kind levend was 

geboren. De amb t en aa.r van de burgerlijke stand moest er 

zich dan toe beperken zijn bevindingen op te tekenen, 

namelijk dat hem een levenloos kind was vertoond. Ook 

werd besloten dat een zodanige akte in de registers van 

overlijden moest worden ingeschreven, zonder dat daar­ 

mee vooruitgelopen werd op de vraag of het kind al dan 

niet geleefd had. 

Die onzekerheid zelf toont aan dat het decreet 

van 4 j anuar i 1806 twee totaal verschillende gevallen 

bestrijkt : 

10 het kind is doodgeboren, met and e r-e woorden e 

nooit eefd buiten de moederschoot; 

t kind is geboren en heeft le uren, 

enkele tientallen uren gelee maar is ove e 

op t tijdstip van de vaststelling or en aar- 

v an de ij stand. 
I ••• I • " • 
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In deze tweede categorie van kinderen moet nog 

een verder onderscheid wo.rö en gemaakt, dat onder meer 

van belang is voor de toepassing van de artikelen 314 

en 906, derde lid, van het Burgerlijk Wetboek, naarge- 

Lang het kind al dan niet levensvatbaar is geboren. 

Het gaat hier om een medische beoordeling, die niets 

uitstaande heeft met het redigeren van de akte van ge- 

boorte. Indien het et levensvatbare kind levend ver- 

toond is aa'1 de ambtenaar van de burgerlijke stand, maakt 

deze een akte van geboorte, en enkele uren of dagen later 

een akte va'1 overlijden op. 

Andersom ka'1 een levensvatbaar geboren kind 

in de eerste uren na zijn geboorte overlijden; volgens 

het decreet van 1806 wordt geen akte van geboorte opge­ 

maakt als het kind overleden is vooraleer het aan. 

ambtenaar va'1 de burgerlijke stand is vertoond. 

In de regeling van het decreet v an 1806 be­ 

paal t een zuiver toeval - na.melijk het tijdstip waarop 

het kind aan de a.mbtenaar van de burgerlij};:e stand 

"wordt vertoond!! (met andere woorden in feite wordt 

onderzocht door de geneesheer van de burgerlijke stand) - 

of voor dat kind al drul niet een akte van geboorte zal 

worden opgemaakt. 

In de nieuwe tekst welke de Regering voor ar- 

t l 55 van het Burgerli jk v'Tetboek voorstelt, wo r d t de 
formaliteit van het vertonen val het kind aal 0e- 

naar val de burgerlijke stand schaft. Jaar de 8- 

machtigde amb t en aa r heeft verklaard, ligt :: niet 

... / .. ., 
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de bedoeling va~ de Rege is controle, verricht door 

de geneesheer die door de openbare ambtenaar is aange- 

steld, te legaliseren, wel die ambtenaar in de gelegen- 

heid te stellen de geneesheren of gediplomeerde vroed­ 

vromven die bi j de bevalling tegenwoordig zi jn gewee st 

en daarvan een getuigschrift afgeven, toe te laten. 

Getuigen va~ de geboorte betekent getuigen van de ge­ 

boorte van een levend kind. Voor alle kinderen die en- 

kele uren of zelfs minuten na hun geboorte komen te 

overlijden, moeten dus logischerwijs twee afzonderlijke 

akten, een v'an geboorte en een van overli j den worden 

opg emaak t , Het spreekt vanzelf dat het tuigschri 

va~ de geboorte niet vooruitloopt op de vraag omtren-c 

de levensvatbaarheid, die bij het redigeren van akten 

van de burgerlijke stand niet ter sprake mag komen. 

Wat blijft nu nog de plaats van het door het 

decreet van 1806 regelde geval in de visie Villl de 

Regering op artikel 55 val het Burgerlijk tboek ? 

Zoals onder Cle Iding va~ het huidige recht z er 

naast de categorie doodgeboren kinderen een categorie 

bli jven van kinderen die misschien leefd hebben, 

zonder dat daarva~ kennis is geven aan de ambtenaar 

van de burgerli jke s t and . Wanneer echter een toege- 
.., . + .i a t en esheer of toegelaten diplomeerde vroe 

vr ouw , di e bi j de bevalling aanwe z ziin 'J 
c,......,.+· 
'.J 0 l; , 

\18 aren dat het kind nooit eefd hee ,moet daar- 

v-an Clan geen aarrt.eken i.ng vlorden gemaakt in de te v ex: 

de ij s t arid ? zou alleen mo 

ven es t aan ten aanzien ;;7821 k.i nd e r-en e en door- 

'le aard persoon in leven e z i en $ 

! 
ID il ,. I • '" .. 



In de ontwerp-bepaling voor het nieuwe 

artikel 77bis van het Burge ijk Wetbo is t ge- 
val veel te uitvoerig beschreven en is er geen over­ 

eenstemming met de nieuwe redactie die voor artikel 55 
wordt voorgesteld. t woord "overleden" in het eer- 

ste lid schijnt erop te wijzen dat het kind bij de 

geboorte in leven was en gestorven is. Vervolgens 

hoeft niet gelet te worden op het tijdstip waarop de 

akte van geboorte is opgemaakt, maar alleen op het tijd­ 

stip waarop een door de ambtenaar v~l de burgerlijke 

st.and erkend persoon, of die amb t en aa.r zelf, hee 

nen vaststellen dat het kind dood was, zonder dat hij 

heeft kunnen vaststellen dat het gelee heeft. 

De Raad van state steltderhal ve voor, dat 

ui t de n i.euwe rege voor de vaststelling vac'1 ge- 

boorten de logische gevolgtrekkingen worden gemaakt. 

Wa"1neer een persoon die de geneeskunst uitoefent en 

door de ambtenaar van de burgerli jke stand is ta a- 

ten, kal getuigen, tzij dat t levend geboren, 

hetzij dat het niet levend geboren is, moet 

gisters van de burgerlij s een te worden 0 

maak t die aan een van die gevallen be an t.wo or'd t. Voor 

de al z e Ld z ame r word gevallen dat en enkel 

voe persoon aan de amb t erraar- van de rlijke 

stand verklaren dat hij t kind Ie hee 

zien of dat het kind doodgeboren is, moet worden 

met o ., ne regel. we Lke het decreet van 4 j anuar 
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De gemachtigde V2...:."1 de Rege e met dat 

voorstel stemd. 

De volgende t t wordt voo esteld 

"Artikel 

In hetzelfde Wetboek wo teen 77bis 

ingevoe ,luidend als volgt : 

"Artikel 77bi.§.. Warmeer een door de ambtenaar van de 

burgerlijke sta"}d toegelaten geneesheer of toegelaten 

gediplomeerde vroedvrouw bevestigt dat de moe r be­ 

vallen is van een kind dat niet levend geboren is, 

raaak t de ambtenaar van de rlijke st een akte 

op waarin worden vermeld dag, uur en pl s va"} be- 

valling, de voornamen van het kind indien er hem ge­ 

geven wo en, alsook de in artikel 57 voorgeschreven 

gegevens betreffende de ouders. 

De akte wordt opgemaakt in het 

de akten van overlijden en er wordt meI 

ster van 

gemaakt 

van het it dat het kind niet levend geboren is". 

"Artikel 

In hetzelfde tboek wordt een l 77ter 

evoe ,lui als volgt 

Il er aan de amb t.en aar- van -("l_ 

l .. 
_;_lJ st wordt d aan van een b 

l 
() 

et of het kind dan niet Ie 

I .•. I •. ,. 
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boren is, vergewist hij zich dat het kind niet lee 

door een verklaring va~ een door hem toegelaten genees- 

heer of, wann ee r dat niet mogeli jk is, door zich per- 

soonlijk naar de overleden persoon te begeven. 

maakt een akte op waarin worden vermeld dag, uur en 

plaats van de bevalling, de voornamen van het kind in­ 

dien er hem gegeven worden, alsook de in artikel 57 

voorgeschreven gegevens betreffende de ouders. 

De akte wordt opgemaakt in het register va~ 

de akten van overlijden, zonder dat daarui t kan worden 

afgeleid of het kind al dan niet heeft geleefd". 

XI. In het ontwerp in te voegen nieuwartikel. 

Zoals hierboven is voorgesteld voor de arti­ 

kelen 50 en 57bis, tweede lid, moet ook een nieuw arti­ 

kel worden ingevoegd tot opheffing van artikel 79, vier­ 

de lid, van het Burgerlijk Wetboek, gewijzigd bij de wet 

van 16 december 1851. 

XII. In het ontwerp in te voegen nieuwe artikelen. 

Ter wille va:'Î. de overeenstemming met de ont­ 

worpen artikelen 55 en 56 wordt voorgesteld twee nieuwe 

l len te voegen, een tot wijziging van l 

tot ophe ing van artikel 92 va:'Î. het 

... / .... 
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De volgende teksten woraen vo steld 

"Artikel 

In artikel 88 van hetzelfde Wetboek, gewij­ 

zigd bij de wet van 15 december 1949, worden de woorden 

"en binnen de termijnen" ingevoegd tussen de woorden 

"in de vorm" en "bij de vorige bepalingenlf• 

Artikel 

Artikel 92 van tzelfde vletbo wordt opge- 

he ven Il • 

Opmerkingen bij hoofdstuk II. 

XIII. Nieuwartikel, in te voegen tussen de hoofd­ 
stukken l en II. 

Artikel 51 van het on brengt, zoals bij 

de bespreking ervan zal wo rd en uite zet, wijzigingen 

mee in artikel 141 en volgende van het Burgerlijk 1:;- 

boek alsook in het opschri boven die artikelen. 

De Raad van state stelt de volgende teksten 

voor 

Il o s t.uk ••• • jzigingen in de bep 
Boek I, titel 
lijk zi Il 

/ 
••• J .... 
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Artikel •. _ 
Het opschrift van hoofdstuk IV wordt door het 

volgende opschrift verva~gen : 

"Toezicht over de minderjarige kinderen van. 

de verdwenen ouder". 

Artikel 

Artikel 141 vaYJ. hetzelfde tboek wordt opge- 

heven. 

Artikel 

Artikel 142 van hetzelfde Wetboek wordt door 

de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 14_g_. Indien een van de ouders van het kind reeds 

was overleden ten tijde van de verdwijning van de andere 

of komt te overlijden eer deze afwezig is verklaard, 

wordt, zes maanden na die verdwijning, het toezicht over 

de kinderen door de t am.i Li e r aad opgedragen aan de naaste 

bloedverwanten in de opgaaride li jn overeenkomstig i- 

kel 402 of, bij gebreke van zodanige bloe rwan ten, 
aaYJ. een voorlopige voo Il 

Artikel 

Artikel 143 van hetzel tboek wo t noor 

de volgende bepaling vervaYJ.gen : 

1. 142.- tzelfde schiedt val de 

echts ten aaYJ. en vaYJ. een van ouders vaststaa~ s 
ze verdwenen is en minderjarige kinderen achte 

... / .. .., 
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XIV. Nieuwartikel, in te voegen in hoofdstuk II 
va'} het ontwerp. vóór artikel 6. 

Zoals de Raad va'1 State voorstelt in zijn 

advies L. 11.670/2 (Gedr. st. Senaat, nr 673- 

zitting 1974-1975, nr 1), dient artikel 148 va'1 het 

Burgerlijk Wetboek te worden vervangen door de volgende 

tekst, waarmee de gemachtigde a~btenaar heeft ingestemd 

"Artikel 

Artikel 148 V2 ..... 1'1 hetzelfde Wetboek, gewi j zigd 

bij de wetten van 14 juli 1953, 5 juli 1963 en 8 april 

1965 wordt door de volgende bepaling vervangen 

"Artikel 148. Kinderen die de leeftijd van volle 21 jaar 

niet hebben bereikt, mogen geen huwelijk aangaan zonder 

toestemming v an hun ouders. 

Zijn dezen het niet eens, GEtTI wc r d t t 

schil door een van hen bij verzoekschri voor J 

rechtbank gebracht. 

Het verschil van gevoelen tussen ae ouders 

wo en vastgesteld bij een no t.ar Lë Le akte, bij een 

rechtsdeurwaardersexploot, bij een proces-verbaal a 

door de ambtenaar van burge ij st of J 
een brief van "Ie ring aan de laats a e tenaar 

ri t door degene van de ouders e et in t 

lijk toestemt. 

• • '" /,. \9 
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'vva.n.neer de afstamming slechts ten aanz i en 

van een van de ouders vaststaat, is 

deze voldoende". 

toe stemming van 

XV. Artikel 6. 

In het ontwerp L. Il.670/2 is het tweede lid 

van artikel 149 van het Burgerli jk Wetboek weggelaten; 

de Raad val State heeft omtrent die opheffing geen op­ 

merking gemaakt. 

Blijft de Regering bij haar voornemen om dat 

tweede lid op te heffen, d~n zou artikel 6 van het ont­ 

werp moeten luiden : 

"Artikel 

Artikel 149 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd 

bi j de we t t en van 30 april 1896 en 7 j anuar i 1908, wordt 

door de volgende bepaling vervangen : 

toestemming vaYJ. een van de ouders is 

voldoende als de andere overleden is, in de onmogelijk­ 

heid verkeert zijn wil te kennen te geven, afwezig is 

of en bekend verblijf heeft". 

Nieuwartikel, in het ontwerc in te voegen 
v6ór artikel 7. 

het advies 1. Il.670/2 was voo steld at 

art l 150 zou wo en eld over toest 

... / .... 
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die moet worden geven als de ouders overleden zijn 

of in de onmogelijkheid verkeren hun 'dil te kennen te 

geven. Volgens het ontwerp (artikel 10) wordt art 

159 opgeheven, terwijl de Regering voorstelt dat 

artikel 150 de toestemming van de bloedverwanten 

opgaande lijn zal vervallen. 

Dit heeft tot gevolg dat artikel 150 gewijzigd 

en artikel 160 opgeheven moet worden. 

"Artikel 

Artikel 150 van hetzelfde 'Wetboek, jz 

bij de wet va">}_ 14 juli 1953, wordt door de volgende be­ 

paling verva">}_gen : 

"Artikel 150. Indien er geen vader of moeder is of en 

deze in de onmoge Li jkhe i d verkeren hun wil te kennen te 

geven, kan het minderjarige kind geen huwelijk 

zonder toestemming va~ de familie Il 

XVII. Artikel 8. 

Zoals de te kennen heeft ven zij 

es L. .670/2, wo ~ voorgesteld art l 155 va'], 

e jk tboek te verva'],gen door de va 

t st, waarmede de gemacht van de e ~+ 
J_ v 

st 

l l55 van z e L e Vie oe k , ï 
ci 

i u en van 30 l 6 en 7 j 
r e \Te ... / ... 



BT J..J. - 120 - L.12.939/2. 

va~ de akte va~ overlijden 

van een der ouders is niet vereist wanneer de andere 

dit overlijden bevestigt. Van deze verklaring moet 

worden melding gemaa~t, hetzij in de akte van toestem- 

ming, he tzi j in de akte van huweli jk. 

De afwe z Lghe i.d van de ouder wiens toestemming 

vereist • -'..J.... 
lS, woral" vas steld door overlegging van het 

vonnis van verklaring van afwezigheid of, bij gebreke 

daarvan, van het vonnis waarbij het getuigenverhoor wordt 

gelast. 

"Wanneer de overlijdensakten niet kunnen worden 

voorg egd, kan het overlijden van beide ouders worden 

vastgesteld door een beëdigde verklaring va'1 de aa'1- 

staande echtgenoot en van twee getuigen, die ten minste 

eenentwintig jaar oud zijn. Deze verklaring kan OP het 

ogenblik van de vol trekking van het huwelijk worden ge­ 

daan voor de arnb t enaar- van de burgerli jke stand, die er 

melding V8Jl maakt in de akte. Zij kan ook vóór de vol- 

trekking van het huwelijk worden afgelegd voor ambte- 

naar van de burgerlijke stand van de woonplaats of van 

de verblijfplaats van een der aa1staa'1de echtgenoten of 

van een der ge tu i gen . Zij kan wcr-d en egd zowel 

te ijk door de aa'1staande echtgenoot en de tui 

s door ieder van Il zonderli jl~. De ambtenaar "1311 

ijke s t and maakt een proces-verbaal op val e 

ee en van de verklaring zowel van e aéJ.llst e 

oot s van de getui 

! 
••• Î ••• 
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omstandigheid dat beide ouders of een V8Xl 

hen in de onmogelijkheid verkeren hun wil te kennen te 

geven of en bekend verblijf hebben, worden vast- 

steld op de wijze bepaald in t derde lidll• 

XVIII. Artikel 9. 

lijk 

In plaats van artikel 155bis van het Burger­ 

tboek gedeeltelijk te wijzigen zoals artikel 9 
van het ontwerp doet, ware het beter de tekst in zijn 

geheel, met de nodige wijzi , over te nemen. 

Het artikel lean s volgt worden geredigee 

"Artikel 

Artikel 155bis van hetzelfde tboek, 

ingevoegd bij de wet van 30 . -, aprl.L 1896, wordt door 

volgende bepaling ver-vangen 

bevoegdhe door len l 

en 155 aan de ambtenaar van de burgerlijke stand toe 

kend, wo in het buitenlaîd ui door de 

diplomatie ambtenaren, consuls en vice-consuls van 

Belgi~". 

X. Artikel 10. 

een e Cl te aan d 

Cie oest tot ijk \'J rs 
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lijk is voorzien or art 159 van he t l .. , r~lJK 

tboek voor de natuurlijke kinderen en door artikel 

160 voor de wettige kinderen, een dualiteit die niet 

overeen te brengen is met t uitschakelen van iedere 

discriminatie op grond van. de omstandigheden waaronder 

het kind is geboren, kan de wetgever alle kinderen onder­ 

werpen ofwel aan de toestemming e wordt gegeven door 

de voogd (huidig artikel 159), ofwel aan de toestemming 

va~ de familieraad (artikel 160). 

De Raad van State acht het nuttig de wetgever 

voor te lichten over de draagwijdte van die keuze door 

het volgende in ov exwe te geven. 

Het optreden van de familieraad lij dienst 

om t belang van de minderjarige op een doeltreffender 

wijze te beschermen, in acht genomen dat de beslissing 

va'1 dat orgaa~ bovendien onder controle van de jeugd­ 

rechtba'1k staat overeenkomstig artikel 1232 van t 

rechtelijk tboek. Mocht de bevoegdheid om 

lijk van de minderjarige toe te stemmen aan de vo wor- 

den 0 en, d an zou moeten wo rô en overwo een 
soortgelijke procedure in te voeren, die toezicht op de 

uitoefening van die bevoegdheid mogelijk zou maken. 

In bepaalde le den, die en 

s tot het lijk en 
de wetgever reeds i re discrimin sen 

i -1 -<J eYi het wett hee 

e 1;oe V2_,-_,'l_ de ouderli jke t aan de -F' 

en et aan de voo Dat is 

/ 
• lit • I •• 11 
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inz ontvoo ( rlijk Wetbo ,artikel 

gewijzigd bij de vlet van 8 april 1965) en toest 

in de adoptie (Burgerlijk o ikel 3 ,". ï , S ..L, 

derde lid, ijzigd bij de we t van l maart 1971). 

Mocht de wetgever voor de toestemming tot het huwelijk 

een andere oploss voorstaan, da.~ zou een sa~enhangend 

beleid wijziging van de regels betreffende de ontvoogding 

en de adoptie noodzakelijk maken. 

In een geval waarin artikel 159 van het r- 

lijk Wetboek reeds heeft voorzien, het val dat beide 

ouders van het natuurlijke kind in de onmo ijkhe ver- 

keren hun wil te kennen te geven, impliceert de aan 

voogd verleende bevoegdheid dat eerst de familie 

word t bi j eengeroepen opdat deze een "voogd Il aanw i j st, 

terwijl ter zake geen van de redenen voor het openvallen 

van de voogdij aanwe z i.g is. Voor het geval dat de min- 

derjarige niet onder voogdij staat, lijkt het derhalve 

raden veeleer de regel van artikel 160 dan die van ar- 

tikel 159 te veralgemenen. 

Uit de drie vorenstaande overwegingen wor- 

den concludeerd dat de laatstgenoemde oploss de 

voorkeur verdient alle gevallen, ook in die waarin ce 
minderj onder voogdij staat. 

gemachti e van de Re he e f t met 
+. Svle stemde Er is rekening mee gehouden ne 

ln dit formulee t tvoorste en. 

l 160 moet s vo en 

z 

... / .. ~ 
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"Artikel 

wijz 

De artikelen 158 en 159 en artikel 160, 

bij de wet van 30 april 1896, worden opgeheven". 

XX. Artikel 11. 

, Di t artikel zou als volgt moeten 'Horden gere- 

digeerd 

"Artikel 

In artikel 160bis, eerste lid, van hetzel e 

Vvetboek, aldaar ingevoegd bij de vlet v an 28 april 1965, 

vervallen de woorden "158 en 159". 

XXI. Artikel 12. 

De in artikel 162 voorgestelde schrapping is 

er ook nodig in artikel 161. 

Voo steld wordt 

"Artikel 

In artikel 161 en in artikel 162 van hetzel e 

o e.k , gewijzigd bij de wet van 11 februari 1920, ver- 

vallen de woorden "wettige of natuurlijke". 

I. Artikel 13. 

In artikel 173 van het rlijk 

s pe men de wo "zelfs wanneer volle 

. ,. . / ... 



- 125 - L.12.939/2. 

leeftijd van 25 jaren bereikt hebben", liever dan ze 
te vervangen door "zelfs W2Jlneer dezen meerderjarig 

zijn". 

XXIII. Artikelen in te voegen vóór artikel 14. 

"Artikel 
artikel 174, 10, vaYl hetzelfde \Vetbo 

worden de woorden "b i j artikel 160" ve rv angen door de 
woorden "bij artHeel 150". 

Artikel 
In artikel 182 van hetzelfde tboek verval- 

len de woorden "van de grootouders". 

XXIV. Artikelen 14 en 15. 

In het nieuwe artikel 184 kan worden vo l s taan 
met de woo rd en "een reeds verkregen en dadelijk" in te 
voegen vóór het woord "be Lang!". 

Artikel 187, dat een rhaling van het aldus 
g e amend ee rde artikel 184 is, kan dan worden opgeheven . 

. Nieuwartikel, in te voegen na artikel 14. 

" 
ikel 186 v an "vie tbo VvO 

woo en Il otouders en f am.i Li.e " ve door 

lien e f ie Il 

.... / ... 
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XXVI. Artikel 16. 

In dit artikel moet het woord "tweemaal" vervallen. 

XXVII. Artikel 21. 

Opdat het artikelook kan gelden voor het geval 

dat in de behoeften van het kind is voorzien door de echt­ 

genoot die niet de materi~le bewaring ervan heeft, wordt 

voorgesteld aan het slot van artikel 203a de woorden "waar­ 

van hi.j de ma terUHe bewaring heeft" te schrappen. 

De gemachtigde van de Regering heeft met die wijzi­ 

ging ingestemd. 

XXVIII. Artikelen 22 en 23. 

Artikel 203, b, heeft tot doel de in artikel 221 

van het Burgerlijk Wetboek bepaalde maatregelen tot tenuit­ 

voerlegging uit te breiden tot de bedragen, toegekend krachtens 

artikel 203 alsook krachtens de ontworpen artikelen 203 a, 

303, 323, § 2, en 336. Artikel 203, c, beoogt hetzelfde ten 

aanzien van artikel 1288, 3°, van het Gerechtelijk Wetboek. 

In verband met deze verruimi~g en de wijze waarop zij 

tot stand wordt gebracht, zijn de volgende opmerkingen te maken. 

I. Artikel 221, tweede lid en volgende, van het 

Burgerlijk Wetboek stelt ten voordele van elk van de echt­ 

genoten een bijzondere procedure in, de machtiging tot t 

ontvangen van geldsommen, opdat de in het eerste lid van dat 

,. .. / .. ~ 
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artikelopgelegde verplichting tot bijdragen in de lasten 

van het huwelijk gemakkelijker ten uitvoer kan worden gelegd. 

De wet van 9 juli 1975 heeft voor het eerst die 

maatregel tot tenuitvoerlegging uitgebreid tot een andere uit­ 

kering tot levensonderhoud dan die welke een last van het 

huwelijk vormt, door aan de rechtbank die een uitkering tot 

levensonderhoud toekent na echtscheiding op grond van bepaalde 

feiten, de bevoegdheden te verlenen welke artikel 218 (thans 

221) van het Burgerlijk Wetboek aan de vrederechter toekent. 

Die bepaling heeft een plaats gekregen in artikel 301bis van 

het Burgerlijk Wetboek. 

Beoogt de wetgever een uitbreiding van de categorie 

van de schuldeisers die zich op de in artikel 221, tweede 

lid en volgende, van het Burgerlijk Wetboek bepaalde procedure 

van tenuitvoerlegging kunnen beroepen, dan zouden alle uit­ 

breidingen moeten worden samengebracht in een enkele bepaling, 

die een artikel 221bis zou kunnen vormen, of zouden afzonder­ 

lijke bepalingen moeten worden vastgesteld die elk voor zich 

een aanvulling geven op de onderscheiden artikelen van het 

Burgerlijk \Vetboek waartoe de procedure van artikel 221 zou 

worden verruimd. Met de eerste oplossing zou het huidige 

artikel 301bis, waarvan de inhoud in de nieuwe bepaling zou 

worden verwerkt, kunnen vervallen. Wordt aan de tweede 

methode de voorkeur gegeven, dan moet in artikel 203, b,alleen 

de verwijzing naar de artikelen 203 en 203, a, worden behouden 

en moeten euwe bepalingen worden ingevoegd in artikel 303 

van het Burgerlijk Wetboek en in artikel 1288, 3°, van het 

Gerechte jk Wetboek, alsook in de ontworpen artikelen 323, 

§ 2, en 336. 

II. De procedure tot tenuitvoerlegging die 

is in artikel 221, tweede lid en volgende, van het ijk 

... / .. · 
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Wetboek, bestaat erin dat aan een schuldenaar bevel wordt 

gegeven de aan een bepaalde persoon verschuldigde geld­ 

so~~en niet aan deze maar aan diens echtgenoot te betalen. 

Na kennisgeving van de beslissing van de vrederechter 

treedt de echtgenoot van de schuldeiser in diens plaats om 

betaling van de geldsommen waarvoor de machtiging is verleend 

te ontvangen. Dat een schuldenaar in de plaats van een 

andere treedt, levert geen moeilijkheden op indien men, 

met het Hof van Cassatie, aanneemt dat de op grond van artikel 

221 van het Burgerlijk Wetboek (of van de vroeger geldende 

bepalingen) gegeven beschikking de gemachtigde echtgenoot geen 

enkele aanspraak verleent maar hem alleen toestaat de schuld­ 

vordering van de andere echtgenoot te verhalen. 

Door het vermenigvuldigen van het aantal personen 

die bevoegd zijn om van verschillende gerechten een machtiging 

te verkrijgen met betrekking tot dezelfde geldsom (bijvoor­ 

beeld het loon van een werknemer), dreigt de toepassing van de 

ontworpen wet aanleiding te zullen geven tot conflicten waaraan 

de wetgever niet heeft gedacht toen hij de machtiging alleen 

ten voordele van de andere echtgenoot instelde. Het is niet 

ondenkbaar dat drie verschillende gerechten aan iemands 

werkgever ter kennis brengen dat hij de helft van het loon 

moet betalen aan de drie, onderscheidenlijk door elk van die 

gerechten aangewezen schuldeisers. Daar de machtiging tot 

het ontvangen van geldsommen geen beslag is, kan de wet inzake 

samenloop toepassing vinden, zelfs niet bij analogie. De 

Regering zal het stelsel van de machtiging tot het ontvangen 

van sommen dienen aan te passen bij de nieuwe oms i 

heden waarin het moet werken, wil zij voor-komen dat vers .i­ 

dene personen tegelijk van verschillende gerechten macht 

,. •• / e •• 
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krijgen die de bedragen waarvoor ze gelden zouden overschrij­ 

den en wellicht het gehele loon van een werknemer zouden 

opslorpen. 

III. De wet van 14 juli 1976 heeft in Boek IV van 

het vierde deel van het Gerechtelijk Wetboek een hoofdstuk 

Xbis llVorderingen van echtgenoten betreffende hun wederzijdse 

rechten en verplichtingen en hun huwelijksvermogenstelsel" 

ingevoegd. De procedureregelen die bepaald zijn in de arti­ 

kelen 1253bis tot 12530cties, zijn onder meer van toepassing 

op de machtiging tot het ontvangen van geldsommen waarover 

artikel 221 van het Burgerlijk Wetboek handelt. Die wet 

heeft niet bepaald dat de procedure toepassing vindt voor 

uit de echt gescheiden echtgenoten, overee~~omstig artikel 

301 bis van het Burgerli,jk "V'[etboek (wet van 9 ,juli 1975). De 

uitbreiding van de machtigingsregeling tot andere categorieën 

van begunstigden impliceert dat de verwijzing naar de nieuwe 

bepalingen wordt ingevoegd in de artikelen 1253bis en volgende 

van het Gerechtelijk Wetboek, en dat het opschrift van hoofd­ 

stuk Xbis wordt gewijzigd aangezien verscheidene van die 

bepalingen niet meer uitsluitend doelen op een vordering 

betreffende de wederzijdse rechten en verplichtingen van echt­ 

genoten. De wetgever zal bovendien hebben uit te maken of 

artikel 1412, eerste lid, 2°, van het Gerechtelijk tboek 

zo moet worden gewijzigd dat de in het onderhavige ontwerp 

bedoelde machtigingen tot het ontvangen van geldso~men onder 

dezelfde regeling vallen als de aan de echtgenoot van de 

werknemer verleende machtiging, welke de enige is waarop die 

bepaling thans betrekking heeft. 

Ook dient te worden opgemerkt dat de wijz 

artikel 391bis van het Strafwetboek, waarin artikel 

van het ontwerp voorziet, alleen slaat op artikel 221 

van 

van t 

... / . '" . 
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Burgerlijk Wetboek en niet op de machtigingen tot het ont­ 

vangen van geldsommen met betrekking tot gewezen echt­ 

genoten of ten voordele van bui ten het huwe l.tjk verwekte 

en geboren kinderen. 

IV. Artikel 1412 van het Gerechtelijk Wetboek ver­ 

wijst naar talrijke bepalingen van het Burgerlijk Wetboek 

waarvan er een aantal naar andere dan de erin vermelde 

artikelen zijn overgebracht, terwijl de inhoud van de meeste 

andere door de ontworpen wet gewijzigd zal worden. De in dat 

artikel vermelde verwijzingen dienen derhalve zo te worden 

gewijzigd dat ze in overeenstemming komen met de wijzigingen 

in de artikelen waarnaar verwezen wordt. 

XXIX. Artikel 24. 

De volgende tekst wordt voorgesteld 

"Artikel 

Hoofdstuk VIII van Titel V van Boek l van hetzelfde 

Wetboek : Tweede Huwe l.ä jk ", bevattende artikel 228, gewij zigd 

bij de wet van 30 juni 1956, wordt opgeheven!!. 

OpmerkinG': bij hoofdstuk III van het ontwerp, betreffende de 

echtscheiding. 

Bij het in dithoofdstuk opgenomen artikel 25 zijn 

geen opmerkingen te maken. 

. .. / .. · 
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Opmerkinaen bij hoofdstuk I! van het ontwerp, betreffende 

het vaderschap en de afstamming, 

XXX. Artikel 26 van het ontwerp. 
artikel 312 van het :B"ü"rgerli:ik Wetboek. 

Onderschuiving en verwisseling van een kind behoren 

tot de gevallen waarin de in de akte van geboorte als de 

moeder aangeduide persoon niet de moeder is. 

De Raad van State stelt voor § 2 de volgende tekst 

voor 

Il § 2. Door alle wetteli jke middelen kan het bew.i j s 

worden geleverd dat de in de akte van geboorte als de moeder 

aangeduide persoon niet de moeder is". 

XXXI. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 313 van het Burgerliik Wetboek. 

De ontworpen artikelen 312 en 313 bepalen niet dat, 

in het geval dat een persoon in de akte van geboorte als de 

moeder van het kind is aangeduid, een andere persoon, die 

beweert de echte moeder te zijn, het kind kan erkennen, 

voor welke erkenning dan vanzelfsprekend vereist is dat de 

in artikel 312, § 2, bedoelde vordering tot betwisting 

ingesteld en gegrond verklaard wordt. 

Het is in het belang van het kind en van de persoon 

die beweert zijn echte moeder te zijn, dat deze o4~iddelli k 

tot een daad van erkenning kan overgaan. Zij zou immers 
, l' '.:'l l d art Lke l 7, 1 2. f:., _')" Kunnen over lJuen voora eer zij e in . _ /. ~ . b 

vordering tot betwisting heeft kunnen instellen, en voo 

vooraleer op die vordering beschikt is. 

o e 
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Het ontwerp vertoont hier dus een leemte waarin zou 

moeten worden voorzien. Is het de Regering hiermee eens, dan 

kan het doel worden bereikt door aanvulling van artikel 313; 

dit kan worden gesplitst in twee als volgt te redigeren 

paragrafen : 

"Artikel 313.- 

§ 1. Indien in de akte van geboorte geen enkele naam 

als die van de moeder vermeld is, kan de persoon die beweert de 

moeder te zijn, het kind erkennen. 

(De artikelen 321 tot 323 zijn op die erkenning van 

toepassing) . 

§ 2. Wanneer de akte van geboorte de naam van de 

moeder vermeldt, kan echter een andere dan de aldus aangeduide 

persoon het kind erkennen als zij beweert zijn moeder te zijn. 

In dat geval kan de erkenning alleen gevolgen hebben mits de 

betrokkene de in artikel 312, § 2, bedoelde vordering tot 

betwisting instelt en die vordering gegrond wordt verklaard". 

XXXII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikelen 314 en 315 van het 
Burgerlijk Wetboek. 

De bepalingen van deze artikelen zouden tot één 

artikel samengevoegd moeten worden; de woorden Il prétendue mère", 

die in de Franse tekst van artikel 315 voorkomen, moeten worden 

ve door "mère prétendue!!. 
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De gemachtigde van de Regering heeÎt bij amendement 

het tweede lid van artikel 314 geschrapt en een algemene 

bepaling, artikel 333, c, ingevoegd. 

Overigens wordt voorgesteld artikel 315 aan te vullen 

met een als volgt te redigeren lid : 

"De vordering wordt ingesteld tegen de moeder en 

tegen degene die krachtens de artikelen 316 en 317 zou worden 

geacht de vader van het kind te zijn indien het moederschap 

vaststond", 

XXXIII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 316 van het Burgerlijk Wetboek. 

Om een oplossing te kunnen geven voor het geval van 

het kind dat na de ontbinding van een in extremis voltrokken 

huwelijk geboren wordt oÎ voor soortgelijke gevallen waarvoor 

het vermoeden van vaderschap van de man hem wenselijk lijkt, 

heeft de gemachtigde van de Regering het ontworpen artikel 

316 als volgt gewijzigd: 

"Het kind dat geboren is tijdens het huwelijk oÎ 

binnen ten hobgste 300 dagen na de ontbinding van het huwelijk, 

heeÎt de man tot vader". 

De Raad van State heeÎt de gemachtigde van de R 

ring erop gewezen dat die bepaling 

1° het wettelijk vermoeden van vaderschap na een vonnis van 

scheiding van tafel en bed laat bestaan; 

-$ •• / '" " • 



MV. - 134 - L. 12.939/2. 

2° het vermoeden van vaderschap ook laat bestaan ingeval 

de man verdwijnt. 

Wat dit tweede punt betreft is de gemachtigde van de 

Regering het ermee eens dat na artikel 316 een nieuwartikel 

wordt ingevoegd, luidende 

"Artikel 

Het in artikel 316 bedoelde vermoeden van vaderschap 

geldt niet ten aanzien van het kind dat geboren is meer dan 

300 dagen na de verdwijning van de man, ingeval deze afwezig 

verklaard is". 

XXXIV. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 317 van het Burgerlijk Wetboek. 

Het eerste lid is door de gemachtigde van de Regering 

ingetrokken. 

Het nieuwe artikel 317, tweede lid, neemt de bepa­ 

ling van het huidige artikel 315, tweede lid, over, maar 

met belangrijke wijzigingen die volgen uit het nieuwe stelsel 

dat het ontwerp inzake afstamming invoert. 

Dat artikel 317, tweede lid, zou zo kunnen worden 

geredigeerd dat beter uitkomt dat het een conflict van ver­ 

moedens van vaderschap bedoelt op te lossen. Daartoe wordt 

de volgende tekst voorgesteld : 

"Artikel 

Ingeval een kind geboren wordt v66r het verstri ken 

van de periode van driehonderd dagen na de ontbinding of de 

.. '" / .. · 
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nietigverklaring van een vorig huwelijk van z Lj n moeder, maar na 

de vol trekking van een later huwe Li.j k van de moeder, heeft 

het de nieuwe man tot vader. Dat vermoeden van vaderschap kan 

echter worden betwist overeenkomstig de artikelen 318 en 

volgende; het kan ook worden betwist door de vorige man", 

XXXV. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 318 van het Burgerlijk Wetboek. 

Voor § 3 wordt, in overleg met de gemachtigde van de 

Regering, de volgende tekst voorgesteld : 

,,§ 3. Tenzij het kind bezit van staat heeft ten aan­ 

zien van beide echtgenoten, of deze feitelijk herenigd zijn, 

wordt de vordering gegrond verklaard wanneer het kind geboren 

is meer dan 300 dagen na het proces-verbaal bedoeld in artikel 

1258 van het Gerechtelijk Wetboek of na de verklaring bedoeld 

in artikel 1289 van hetzelfde Wetboek en minder dan 180 dagen 

na de definitieve afwi,lzing van de vordering of na de verzoening 

van de echtgenoten. 

Zelfs in het geval bedoeld in het eerste lid kan het 

bewijs van het vaderschap van de man van de vrouw tijdens 

dezelfde vordering door alle wettelijke middelen worden everd ". 

§ 4. De woorden "instemmen met de verwekking" zijn 

kennelijk niet dienstig; men kan zich afvragen met welke 

handel de man moet instemmen opdat zijn vordering wordt 

gewezen. 

de vorde 

Een vraag is ook waarom de instemming van de man 

tot betwisting van het vaderschap aan de moeder 

en aan het kind kan ontzeggen. 

.. .. / ... 
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XXXVI. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 319 van het Burgerli4k Wetboek. 

Paragraaf 1 van dit artikel noemt niet iedereen 

die het vaderschap van de man kan betwisten. 

Volgens § 3 kunnen de erfgenamen van de man die 

vordering instellen na zijn overlijden. 

Volgens § 4 kunnen de erfgenamen van het overleden 

kind ze instellen binnen een jaar te rekenen van diens over­ 

lijden. 

Wat deze laatste erfgenamen betreft heeft de gemach­ 

tigde van de Regering erop gewezen dat "erfgenaam" moet worden 

vervangen door "afstammeling". 

In § 1 zou echter duidelijk moeten uitkomen dat de 

erfgenamen van de moeder volgens het ontwerp uitgesloten zijn. 

Paragraaf 1 zou als volgt moeten worden aangevuld 

Il ••• alsook door de erfgenamen van de man en door 

de afstammelingen van het kind". 

Paragraaf 2 bepaal t niet over welke 't e rm ijn het kind 

beschikt. De gemachtigde van de Regering is het ermee eens 

dat die paragraaf wordt aangevuld. Voorgesteld wordt: 

H§ 2. De vordering van de man of van de moeder dient 

te worden ingesteld binnen vijf jaar te rekenen van de oorte. 

Wordt de vordering na die termijn ingesteld, dan kan de re t- 

bank ze niettemin ontvankelijk verklaren om gegronde enen . 

• • • / ... Ol! 
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De vordering van het kind moet uiterlijk binnen 

vijf jaar na zijn meerderjarigheid worden ingesteld", 

Voor de §§ 3 en 4 wordt de volgende tekst voorge- 

stelt 

n§ 3. De erfgenamen van de man kunnen de door hem 

ingestelde vordering hervatten. 

Indien de man overleden is terwijl de termijn voor 

het instellen van de vordering nog niet verstreken was, kunnen 

zijn erfgenamen ze instellen binnen een jaar •.. (voorts zoals 

in het ontwerp). 

§ 4. De afsta~melingen van het kind kunnen de door 

het kind ingestelde vordering hervatten. 

Indien het kind overleden is terwijl de termijn voor 

het instellen van de vordering nog niet verstreken was, kunnen 

zijn afstammelingen ze instellen binnen een jaar na het 

overlijden". 

XXXVII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 320 van het Burgerlijk Wetboek. 

In het derde lid van § 1 moeten de woorden "of van 

zijn erfgenamen" worden vervangen door "of van zijn afstamme- 

lingen" . 

Paragraaf 2 zou moeten worden vervangen door de 

volgende tekst, waarmede de gemachtigde van de Regeri 

heeft ingestemd 
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"§ 2. Indien de moeder overleden is, wordt de 

vordering van de man of van zijn erfgenamen alleen tegen 

het kind, en de vordering van het kind of van zijn af­ 

stammelingen alleen tegen de man ingesteld. 

Indien de man of het kind overleden is, wordt de 

vordering ingesteld tegen hun erfgenamen en afstammelingen. 

Indien het kind zonder erfgenaam overleden is, wordt 

de vordering voortgezet tegen de procureur des Konings". 

XXXVIII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 321 van het Burgerlilk Wetboek. 

De eerste twee paragrafen voege men samen, als volgt 

"De vader, zelfs minderjarig, kan het kind erkennen 

bij authentieke akte, wanneer hij het niet in de akte van 

geboorte heeft gedaan", 

of als ingegaan wordt op het verder te doen voorstelom van de 

artikelen betreffende de erkenning algemene bepalingen te maken 

"Een persoon, zelfs minder,jarig, kan het kind erkennen 

bij authentieke akte, wanneer hij het niet in de akte van ge­ 

boorte heeft gedaan". 

XXXIX. Artikel 26 van het ontwerp. 
artikel 322 van het Burgerlijk Wetboek. 

Als op het zo~ven ter sprake gekomen voorstel t 
ingegaan zal artikel 322 moeten luiden 

... / ... 
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"Artikel l_2,g. - \ianneer een kind door meer dan één persoon 

van hetzelfde geslacht wordt erkend, heeft alleen de eerste 

erkenning ... (voorts als in het ontwerp)". 

XL. Artikel 26 van het ontwerp 
artikel 323 van het Burgerlijk Wetboek. 

Net inachtneming van de hem voorgelegde opmerkingen 

stelt de gemachtigde van de Regering een andere tekst voor: 

"ArtikeI323. § 1. Iedere erkenning kan door alle wettelijke 

middelen betwist worden door allen die er belang bij hebben, 

onder wie degene die ze heeft gedaan. 

§ 2. Wanneer degene die het kind erkend heeft, 

op het tijdstip waarop hij de erkenning deed wist dat hij niet 

de ouder van het kind was en wanneer de erkenning nietig wordt 

verklaard op zijn vordering, kan hij veroordeeld worden tot 

het betalen van een uitkering voor het onderhoud en de opvoe­ 

ding van het kind, indien het minderjarig is. Artikel 338 is 

van toepassing". 

Met deze tekst wordt geen regeling getroffen voor 

de toestand van het meerderjarige kind van wie de staat die 

het sedert zijn geboorte ongestoord bezit, ter discussie 

wordt steld door degene die de erkenning heeft gedaan. 

XLI. De artikelen 321 tot 323 zouden algemene bepal 

moeten vormen, in te voegen tussen de artikelen 331 en 332 

van het Burgerlijk Wetboek. 

.. .. '$ ,/ • " li 
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XLII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 324 van het Burgerli~k Wetboek. 

Bij amendement verklaart de Regering dat zij het 

tweede lid van het nieuwe artikel 324 achterwege laat en vervangt 

door een meer algemene tekst, artikel 333, c. 

XLIII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 325 van het Burgerlijk Wetboek. 

Het tweede en het derde lid van § 1 voege men samen, 

als volgt 

"Behalve indien er ernstige twijfelover bestaat, 

wordt het vaderschap vermoed wanneer is komen vast te staan 

dat de verweerder gedurende het wettelijk tijdperk der be­ 

vruchting gemeenschap heeft gehad met de moeder". 

§ 2. Op een hem gestelde vraag heeft de gemachtigde 

van de Regering verklaard, dat het in deze paragraaf bepaalde 

geen toepassing zal vinden wanneer is komen vast te staan dat 

de verweerder niet de vader is. 

Hij heeft ingestemd met de volgende tekst 

"§ 2. Behalve indien is komen vast te staan dat de 

verweerder niet de vader is, kan de rechter, op een zelfs bij 

conclusiesingestelde vordering, aan het kind een uitkering 

voor zijn onderhoud en zijn opvoeding toekennen onder voor- 

waarden bepaald in de artikelen 336 en volgende, met ui on­ 

dering van artikel 341, a, (341bis)". 

I ,. •• I .... <II 
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XLIV. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 526 van het Burgerlijk Wetboek. 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor, die 

de bedoeling van de Regering getrouwer weergeeft : 

"Ar_!ikel 126.- Het kind vlOrdt behoudens tegenbewijs vermoed 

te zijn verwekt op enig ogenblik in het tijdvak vanaf de 

300ste tot de 180ste dag v66r de geboortedag. 

Behoudens tegenbewijs wordt de verwekking geacht 

plaats te hebben gehad op het voor het kind gunstigste ogen­ 

blik, met inachtneming van het voorwerp der vordering die het 

kind heeft ingesteld of van het verweermiddel dat het vo o rdz-aag t" 

XLV. Artikel 26 van het ontwerE, 
artikel 327 van het Burgerlijk Wetboek. 

Als tekst wordt voorgesteld 

"Ar!ikel 327.- Een kind wiens afstamming is vastgesteld op 

grond van het vermoeden van vaderschap bedoeld in artikel 316, 

kan niet voor erkenning van vaderszijde in aanmerking komen 

noch een rechtsvordering tot onderzoek naar het vaderschap 

instellen. 

Wanneer echter het vermoeden van vaderschap niet door 

het bezit van staat wordt bevestigd, zijn erkenning ... (voorts 

als tontwerp), 
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De eiser moet hem die in de akte van geboorte als de 

vader is vermeld, in het geding roepenll• 

XLVI. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 328 van het Burgerlijk Wetboek. 

De gemachtigde van de Regering is het eens met het 

voorstelom dit artikel te schrappen. 

XLVII. Artikel 26 van het ontwerp, 
Artikel 330 van het Burgerlijk Wetboek. 

De volgende lezing wordt voorgesteld 

"Ar..!.ikel 330. § 1. Het bezit van staat wordt bewezen door 

fei ten die te samen of afzonderli,jk de betrekking van afstamming 

en van bloedverwantschap aantonen tussen een bepaalde persoon en 
de familie waa.r t o e word t gezegd dat hi j behoort. 

Het bezit van staat moet onafgebroken zijn. 

§ 2. De in § 1 bedoelde feiten kunnen onder 

andere zijn 

- dat het kind altijd de naam heeft gedragen van degene van 

wie wordt gezegd dat het afstamt; 

- dat laatstgenoemde het als kind heeft behandeld; dat het 

kind hem heeft behandeld als zijn ouders; 

dat deze als zodanig in zijn onderhoud en opvoeding hee 

voorzien; 
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- dat het kind als zodanig wordt erkend door de familie of 

in de maatschappij; 

- dat de openbare overheid het kind als zodanig beschouwt". 

XLVIII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 331 van het Burgerlijk Wetboek. 

Ter wille van de overeenste~~ing van dit artikel 

met artikel 312 wordt voorgesteld het als volgt te doen aanvangen 

"Onverminderd artikel 312, § 2, kan niemand aanspraak 

maken ... (voorts als in het ontwerp)tI. 

XLIX. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 332 van het Burger~ijk Wetboek. 

In de Franse versie moet het artikel als volgt aan­ 

vangen : "La reconnaissance et la recherche de paternité ou 

de maternité ne sont pas admises ... ". 

Is de naam van de moeder eenmaal in de akte van 

geboorte van het kind vermeld, dan zijn, zo verklaarde de 

gemachtigde van de Regering, erkenning en onderzoek naar het 

vaderschap verboden. 

Zolang de afstamming van moederszijde niet vaststaat, 

er meer omdat de naam van de moeder niet is in de e 
van oorte van het kind, kan het kind voor erkenning van 

erszijde in aanmerking komen of de rechtsvordering to 

onderzo naar t vaderschap inst len. 
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Er moet ook worden gedacht aan een derde mogelijk­ 

heid : de vader heeft het kind erkend vóór diens geboorteakte 

is opgemaakt. Die erkenning, aldus de gemachtigde van de 

Regering, heeft al haar rechtsgevolgen en verhindert niet 

dat de ambtenaar van de burgerlijke stand aan wie naderhand 

de aangifte van geboorte gedaan wordt, daarin de naam van de 

moeder vermeldt overeenkomstig artikel 57 van het Burgerlijk 

Wetboek, noch dat die vermelding het rechtsgevolg heeft waarin 

het ontworpen artikel 312, § 1, voorziet. 

Die interpretatie strookt met de tekst van het 

ontworpen artikel 332, dat geamendeerd zou moeten worden 

als men wil voorkomen dat het chronologisch opeenvolgen van 

de erkenning door de vader en het opstellen van de geboorteakte 

ertoe leidt dat het vaststellen van een dubbele afstamming 

mogelijk wordt, hetgeen door artikel 332 principieel verboden 

wordt. 

L. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 333 van het Burgerlijk Wetboek. 

In § 2, Franse versie, vervange men "délitll door 

"infraction", 

De tekst van die § 2 geeft geen antwoord op de vraag 

of geschillen van staat prejudicieel zijn ten aanzien van andere 

dan strafgerechten, met name ten aanzien van de administratieve 

rechtscolleges. 

LI. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 333, a, van het Burgerlijk Wetboek. 

Terwille van de overeenstemming met de art en 725 

en 906 van het Burgerlijk Wetboek redigere men de tekst als 

volgt : 
... / .. ,. 
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":6.r.!ikel .l33bis. Rechtsvorderingen met betrekking tot de 

afstamming zijn niet ontvankelijk indien het kind niet levens­ 

vatbaar geboren is". 

LIl. Artikel 26 van het ontwern, 
artikel 333, b, van het Burgerlijk Wetboek. 

Het begin van dit artikel leze men als volgt 

"Wanneer de wet geen kortere termijn stelt Il . .. . 

LIlI. Artikel 26 van het ontwerE, 
artikelen 333% c, en 333, dz van het 
Burgerli1k Wetboek. 

Ingevolge de hem meegedeelde opmerkingen stelt de 

gemachtigde van de Hegering voor de ontwerp-artikelen 333, c, 

en 333, d, andere teksten voor: 

"Ar.!ikel .l31Q1la,Et.2_. § 1. De rechtsvordering tot inroeping van 

staat behoort aan het kind en aan elk van zijn ouders persoonlijk. 

Na het overlijden van het kind kan zij ook door zijn 

afsta~~elingen of erfgenamen worden ingesteld. 

Dezen kunnen de vordering echter niet instellen indien 

het kind sinds meer dan vijf jaar te rekenen van zijn me er- 

jarighe ontvoogding overleden is. 

De vordering wordt ingesteld door de vader te TI 

het kind en de beweerde moeder, door de moeder tegen t 

en de beweerde vader, door het kind tegen degene die de 

ouder is en de vader of de moeder. 

e e 
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Bij overlijden van de verweerder wordt de vordering 

ingesteld tegen zijn erfgenamen of afstammelingen of, als er 

geen zijn tegen de Staat. 

§ 2. Onverminderd het bepaalde in de artikelen 319 

en 320 

- kan de rechtsvordering tot betwisting van staat door iedere 

belanghebbende worden ingesteld; 

- wordt de vordering van de vader ingesteld tegen het kind en 

de moeder; 

- wordt de vordering van de moeder ingesteld tegen het kind en 

de vader; 

- wordt de vordering van het kind ingesteld tegen de vader en 

de moeder; 

- wordt de vordering van derden ingesteld tegen het kind, de 

vader en de moeder; 

!rtikel 233~intQ. Van rechtsvorderingen betreffende de 

afstamming kan niet worden afgezien. 

Erfgenamen kunnen de reeds begonnen rechtsvordering 

vervol n , tenzij er 1Ji tdrukkelijk afstand van geding is 

est". 

LIV. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 333, e, van het Burgerlijk Wetboek. 

De volgende lezing wordt voorgest d 

•• 41 / • " ., 



MV. - 147 - L.12.939/2. 

"Artikel 2.32s~xie.ê.. In een rechtsvordering betreffende z ijn 

afsta~ming kan een onbekwame niet door zijn vader noch door 

zijn moeder worden vertegenwoordigd. In zodanig geval voegt 

de familieraad hem een bijzondere vertegenwoordiger toe 

op verzoek van enige belanghebbende of van de procureur 

des Konings. 

Degene die een voorlopige bewindvoerder heeft kan, 

tenzij deze zijn vader of zijn moeder is, door hem worden 

vertegenwoordigdIl. 

LV. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 333. f% van het Burgerlijk Wetboek. 

Uit de verklaringen van de gemachtigde van de 

Regering blijkt het volgende : 

1° de beslissing om een bloedonderzoek te verrichten is niet 

vatbaar voor gedwongen tenuitvoerlegging tegen de wil van 

de te onderzoeken persoon; t staat aan de rechtbank, de 

consequenties te trekken uit de weigering van een partij om 

het onderzoek te ondergaan; 

2° voor het besluit van degene die bevoegd is om bloedonderzoek 

op een minderjarig kind toe te staan, geldt het gemeen recht 

inzake ouderlijk gezag . 

. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 333, g, van het Burgerlijk Wetboek. 

t tweede lid kan beter als volgt worden ez 

• $' .. / .... 
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"De rechter kan zelfs ambtshalve gelasten dat alle 

belanghebbenden jegens wie hij oordeelt dat de beslissing mede 

moet gelden, in het geding wo rô en geroepen". 

LVII. Artikel 26 van het ontwerp, 
Artikel 333, h, van het Burgerlijk Wetboek. 

Het ontworpen artikel 333, h, luidt 

"Artikel l.3.2.,_h..:... Het beschikkende gedeelte van het vonnis of 

arrest waarbij een vordering betreffende de afstamming wordt 

toegewezen, moet binnen vier maanden door de meest gerede 

partij worden betekend of tegen ontvangstbewi,js ter hand 

gesteld aan de bevoegde ambtenaar van de burgerlijke stand. 

Is die formaliteit binnen de voorgeschreven termijn 

niet vervuld, dan wordt de beslissing als niet bestaande 

beschouwd. Verlenging van de termijn wordt toegestaan, ten­ 

zij bewezen is dat degene die het vonnis of arrest heeft 

verkregen, van het bekomen voordeel heeft afgezien. 

De termijn van vier maanden begint ten aanzien van 

de vonnissen te lopen bij het verstrijken van de termijn van 

hoger beroep en ten aanzien van de arresten bij het verstrijken 

van de termijn van voorziening in cassatie, of vanaf de uit­ 

spraak van het arrest waarbij de voorziening wordt afgewezen. 

De bevoegde ambtenaar van de burgerlijke stand is 

die van de plaats waar de akte van geboorte van het k i.nd is 

opgemaakt of overgeschreven. Indien de akte van geboo et 

in Belgi~ is ingeschreven, is de bevoegde ambtenaar van de 

burgerlijke stand die van de woonplaats of de verblijfplaats 

in Belgi~ van het kind of, bij gebreke daarvan, die van het 

eerste district van Brussel. 

• • ". / " 18 " 
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Binnen een maand na de betekening of de terhand­ 

stelling schrijft de ambtenaar van de burgerlijke stand het 

beschikkende gedeelte over in zijn registers; melding daarvan 

wordt gemaakt op de kant van de akten betreffende de burger­ 

lijke stand van het kind". 

Overeenkomstig een strekking die reeds in de wet 

van 14 december 1970 op de ontkenning van vaderschap tot 

uiting gekomen is, bevat het ontwerp een algemene bepaling, 

neergelegd in artikel 333, h : de inzake afstamming gewezen 

beslissing word t, zo z i, j niet binnen de we t t e l.t jke termijn 

is overgeschreven, "als niet bestaande beschouwd". 

Volgens de gemachtigde van de Regering moet die 

bepaling een waarborg worden voor de overeenstemming van 

de registers van de burgerlijke stand met de wijzigingen die 

bij vonnis worden teweeggebracht in de staat van de personen. 

Dat resultaat kan gemakkelijk worden bereikt als het openbaar" 

ministerie gelast wordt te zorgen dat het dictum van de 

beslissingen inzake afstamming wo rd tovergeschreven. De in 

het ontworpen artikel 333, h, tweede lid, bepaalde sanctie 

li j k t bui ten verhouding te staan tot het beoogde resul taa t. 

De formaliteit van de overschrijving en de daaraan 

verbonden sanctie zijn kennelijk ontleend aan de traditionele 

regelen inzake echtscheiding, scheiding van tafel en bed, 

en adoptie. Maar in die bepalingen gaat het om vonnissen die 

een nieuwe staat verlenen. Bij echtscheiding moet de formali­ 

tei t wo en ve r vu Ld door de echtgenoot die de echtscheiding 

op gro van bepaalde feiten heeft verkregen, door beide 

ech noten in geval van echtscheiding door and inge toe- 

stemming. t niet vervullen van de formaliteit en 
ui egd als de wil om af te zien van de gevolgen van het 

vonnis t de echtscheiding toewijst. 

. .. / .... 
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De meeste vonnissen inzake afstamming daarentegen 

zijn vonnissen tot aanwijzing van recht : zij stellen vast 

in welke toestand partijen zich inzake afstamming wettelijk 

bevinden. Het lijkt niet redelijk dat een zodanige rechter­ 

lijke beslissing "als niet bestaande" wordt beschouwd omdat 

een formaliteit, die aan "de meest gerede partij!t wordt over­ 

gelaten, niet vervuld is. 

Gesteld dat een door de wet verboden erkenning van 

vaderschap vernietigd wordt, dan gaat het niet aan dat 

partijen de gevolgen van de beslissing ongedaan kunnen maken 

omdat de termijn voor overschrijving verstreken is. Ook is de 

vraag hoe het staat met het gezag van het gewijsde van een 

beslissing die een geschil heeft beslecht maar die door de wet 

"als niet bestaande" wordt beschouwd. 

Door niet te bepalen op welke datum de over te 

schrijven rechterlijke beslissing gevolgen heeft, verwijst het 

ontworpen artikel 333, h, stilzwijgend naar het gemeen recht; 

zo gaan de gevolgen van vonnissen tot aanwijzing van staat, 

b.v. die welke een einde maken aan een betwisting omtrent het 

vaderschap of het moederschap van een kind, terug tot de 

geboortedatum van dat kind, aangezien zij de staat vaststellen 

welke het steeds heeft gehad. Tussen de dag waarop het vonnis 

of het arrest is gewezen en de dag waarop de in het eerste lid 

van de genoemde bepaling voorgeschreven formali tei t v e r vu Ld zal 

zijn, zal de staat van de betrokkene onzeker zijn aangezien hij, 

zolang die formaliteit niet vervuld is, de staat blijft b en 

welke de beslissing nochtans heeft gewijzigd. 

onbepaalde tijd verlengd wegenS de in dat artikel, twee 

tweede volzin, verleende mogelijkheid, niet zozeer om een 
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"verlenging van de termijn" dan wel op opheffing van het 

opgelopen verval te verkrijgen. Aangezien de bepaling niet 

zegt welke overheid bevoegd is om die maatregel te nemen en 

evenmin op welke gronden zij het verval kan of moet opheffen, 

zal de "als niet bestaande beschouwde" beslissing leiden tot 

grote onzekerheid omtrent de afstarr~ing van de betrokkene, 

althans totdat degene "die het vonnis of arrest heeft ver­ 

kregen, van het bekomen voordeel heeft afgezien". 

Tegen de in zo algemene bewoordingen geformul.eerde 

mogelijkheid om af te zien van de bij rechterlijke beslissing 

vastgestelde afstamming, zijn eveneens vrij ernstige bezwaren 

in te brengen. In het geval van de huidige ontkenning van 

vaderschap kan de man die de in artikel 318, derde lid, van het 

Burgerlijk Wetboek voorgeschreven formaliteit niet heeft 

vervuld, worden geacht te hebben afgezien van de mogelijkheid 

om zich op de ontkenning te beroepen, hetgeen volkomen in de 

lijn ligt van het eenzijdig karakter van de ontkenning en 

van het restrictieve beleid dat de wetgever op dit gebied tot 

dusver heeft gevolgd. Daarentegen lijkt het niet goed in te 

passen in een stelsel dat, volgens de memorie van toelichting, 

de weg opent naar "de biologische waarheid", degene die van een 

werkelijke afstamming heeft doen blijken de mogelijkheid te 

geven ervan af te zien dat deze in de plaats komt van een 

vals bevonden afsta~~ing. Ingeval de rechterlijke beslissing 

een onwettigheid ongedaan maakt, bv. door het vernietigen van 

een met de wet strijdige erkenning van vaderschap of mo er­ 

schap, lijkt het bovendien met de traditionele begins en 

de staat van personen in strijd te zijn, de betrokken 

de beschi te laten over een element van hun a 

ijen 

dat mees met de openbare orde te maken zal hebben. 

De gemacht e van de heeft ermede s 
dat artikel 333, h, als vol wordt geredi erd: 
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"Artikel 132_octie.ê_. Het beschikkende gedeelte van elk eindvonnis 

of eindarrest waarbij een vordering betreffende de afstamming 

wordt toegewezen, wordt binnen twee maanden door toedoen 

van het openbaar ministerie betekend aan de ambtenaar van de 

burgerli,jke stand van de plaats waa:r de akte van geboorte 

opgesteld of overgeschreven is. 

Indien de akte van geboorte niet in Belgig is 

ingeschreven is de bevoegde ambtenaar van de burgerlijke 

stand die van de woonplaats of de verblijfplaats van het 

kind in Belgi~ of, bij gebreke daarvan, die van het eerste 

district van Brussel. 

Binnen een maand na de betekening of de terhand­ 

stelling schrijft de ambtenaar van de burgerlijke stand het 

beschikkende gedeelte over in zijn registers; melding daarvan 

wordt gemaakt op de kant van de akten betreffende de burger­ 

lijke stand van het kind". 

LVIII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 334 van het Burgerlijk Wetboek. 

De Regering is het ermee eens dat het woord Ilfamilies" 

wordt vervangen door "bloed- en aanverwanten". 

* 

t ontwerp zegt niet welke gevolgen het 

ieder onderscheid tussen wettige en natuurlijke kinderen 

hebben inzake het verlenen van ad om. 

. .. / .... 
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Wa t betreft de reed s verleende adeldom waar-van 

de overgang bij erfopvolging tot de wettelijke afstaIl1.rnelingen 

is beperkt, rijst de vraag of het behouden van dat onderscheid 

overeen te brengen is met de wil die de Regering in het 

onderhavige ontwerp te kennen geeft. Ook is de vraag of 

de Koning, wanneer hij later adeldom verleent, de overgang 

ervan tot de wettige kinderen zal kunnen beperken. 

LIX. Artikel 26 van het ontwern, 
artikel 335 van het Burgerli jk \Vetboek. 

De gemachtigde van de Regering heeft, toen hem 

gewezen werd op de moeilijkheden waartoe § 3 van dit artikel 

aanleiding geeft, verklaard dat ze moet vervallen. 

LX. Artikel 26 van het ontwern, 
artikel 336 van het Bur~erlijk Wetboek. 

In overleg met de gemachtigde van de Regering wordt 

voorgesteld het tweede en het derde lid van dit artikel te 

schrappen. 

In het vierde lid kunnen de wo o r-d en "wegens ver­ 
wantschap!! vervallen. 

LXI. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 337 van het Bur~erli~k Wetboek. 

Naar de gemachtigde van de Regering verklaart, 

dit artikel tot doel te verzekeren dat het kind een opvo i 

kri,l overeenkomstig de maatschappelijke stand van er- 
hondsplichtige, 



HV. - 154 - L.12.939/2. 

Na overleg met de gemachtigde van de Regering 

wordt voorgesteld het als volgt te redigeren 

"!rtike1. 2.31. Het bedrag van de uitkering wordt bepaald met 

inachtneming van de behoeften van het kind en de inkomsten en 

mogelijkheden van de onderhoudsplichtige en van de moeder. 

Voor het beoordelen van de behoeften van het kind 

kan de rechter rekening houden met de sociale toestand van de 

onderhoudsplichtige. 

De uitkering kan worden gewijzigd overeenkomstig 

artikel 20911• 

LXII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 338 van het Bur;Q:erlilk Wetboek. 

In het eerste lid moeten de woorden "wanneer en" 

vervallen. 

De gemachtigde van de Regering is het ermee eens 

dat het tweede lid als volgt wordt geredigeerd : 

"De uitkering bli,jft ook verschuldigd na de meerder­ 

jarigheid van het kind inzover het nog behoeftig is, tenzij 

die toestand aan hem te wi,i ten is Il • 

LXIII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 339 van het Burgerlijk Wetboek. 

Regeri 

De volgende tekst, waarmede de gemachtigde van de 

heeft ingestemd, wordt voorgesteld 

••• / ... lit 
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"Artike12.32.. De last van de uitkering gaat over OD de 

nalatenschap van de onderhoudsplichtige. 

Indien geen rechtsvordering is ingesteld tegen 

degene die met de moeder gemeenschap heeft gehad, is zijn 

nalatenschap levensonderhoud aan het kind verschuldi 

overeenkomstig artikel 205, §§ 3 en 4". 

LXIV. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 340 van het Burgerlijk Wetboek. 

De gemachtigde van de Regeri is het ermee eens dat 

dit artikel als volgt wordt geredigeerd 

"De uitkering tot onderhoud is niet meer verschuldigd 

zodra de afstamming van vaderszijde vaststaat ten aanzien van 

een andere dan de onderhoudsplichtige of indien het kind 

geadopteerd is". 

LXV. Artikel 26 van het ontwern, 
artikel 341 van het Burgerlijk Wetboek. 

Opdat de schuldvordering ten aanzien van onbetaald 

gebleven onderhoudsschulden kan blijven bestaan dient de tekst 

te worden aangeviJld met de volgende zin, waarmede de gemachtigde 

van de R heeft ingestemd : "Deze kunnen echter de 

begonnen rechtsvordering voortzetten", 

LXVI. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 341,a,van het Burgerlijk Wetboek. 

In het eerste lid kunnen de woorden "die de vo e 

wil tellenH vervallen. 

. .. / ... 
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De gemachtigde van de Regering is het ermee eens 

dat het tweede lid beter als volgt kan worden geredigeerd : 

"De voorzitter bepaalt dag en uur waarop partijen 

voor hem moeten verschijnen. De oproeping om te verschijnen 

geschiedt bij gerechtsbrief". 

LXVII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 341, b, van het Bur}?:erli.ik Wetboek. 

In overleg met de gemachtigde van de Regering wordt 

de volgende tektst voorgesteld : 

"Ar_!ikel 141t~. De vordering wordt afgewezen indien de ver­ 

weerder door alle wettelijke middelen het bewijs levert dat 

hij de vader niet kan zijn of dat de moeder van kennelijk 

wangedrag was", 

LXVIII. Artikel 26 van het ontwerp, 
artikel 341, c, van het Burgerlijk Wetboek. 

In overleg met de gemachtigde ambtenaar wordt voor 

het eerste lid van dit artikel de volgende tekst voorgesteld 

"Indien de ve rwe e r-d e r aanvoert dat de moeder gedu e 

het wettelijk tijdvak van de bevruchting met een of meer andere 

mannen dan de verweerder gemeenschap heeft gehad, kan de 

rechter, ij gebreke van andere gegevens voor een beslissi 

zelfs tshalve de verweerder gelasten hem in het ged 

I ••• I • 41 • 
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roepen. Op die rechtsvordering kan de rechter de ui ring 

voor het onderhoud en de opvoeding van het kind ten laste 

brengen van de verweerder en van de tussenkomende partijen, 

elk in de door hem te bepalen mate", 

De gemachtigde van de Regering heeft aan de Raad 

van State meegedeeld dat het tweede lid moet vervallen. 

Opmerkingen bij hoofdstuk V van het ontwerp, betreffende de 

adoptie en de wettiging door adoptie. 

LXIX. Artikel 30. 

Het tweede lid kan beter als volgt worden geredigeerd 

"Daarenboven moet hij ten minste vijftien jaar 

ouder zijn dan de geadopteerde; is de geadopteerde echter een 

kind of een adoptief kind van de, zelfs overleden, echtgenoot 

van de adoptant, dan is het voldoende dat de adoptant tien 

jaar ouder is dan de geadopteerde", 

LXX. Artikel 32. 

Onder 3. verschaft t woord "geldig", dat et in 

de huidi t st staat, en enkele nuttige verduidelij 

Het moet vervallen . 

. Artikel 33. 

De gemachtigde van de ge is het ermee eens 

de orrtwo r-pe n tekst het woord "aaman" moet worden 

•• ,,/ •• IJ 
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tussen "hun toesteITLming" en "verklaren", en dat het volgende 

lid wordt toegevoegd : 

"Hetzelfde geldt voor de vader of voor de moeder 

wanneer de toestemming van een van hen voldoende is voor de 

adoptie". 

LXXII. Artikel 34. 

Ter wille van de duidelijkheid verdient het aanbeveling 

het eerste lid van § 3 geheel te herhalen en de wijzigingen 

erin te verwerken als volgt : 

"De griffier zendt het verzoekschrift door aan de 

procureur des Konings. Deze wint alle nuttige inlichtingen 

in, met name het oordeel van de ouders van de geadopteerde 

en in voorkomend geval van diens voogd, alsmede van de kinderen 

van de adoptant indien zij de leeftijd van 21 jaar hebben 

bereikt. Indien een van die kinderen de leeftijd van 21 jaar 

niet heeft bereikt, moet het oordeel worden gevraagd van hun 

vader of moeder, niet-adoptant, zelfs indien deze uit de echt 

of van tafel en bed gescheiden is. 

Het oordeel van de ouders die verklaard hebben de 

keuze van de adoptant of adoptanten aan een derde over te laten, 

behoeft niet te worden gevraagd". 

* 

In het vierde voorstel tot wijziging van l 50 

van het Burgerlijk Wetboek moet het woord "tweemaal" en 

schrapt. 

Ct • " / ft •• 
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LXXIII. Artikel 35. 

Het eerste lid van artikel 353, § 1, van het 

Burgerlijk Wetboek, bepaalt dat de rechtbank de adoptie kan 

uitspreken indien zij de weigering van hen wier toeste~~ing 

in de adoptie door artikel 348 vereist is, onverantwoord acht. 

Het tweede lid bepaalt echter dat de rechtbank, ingeval de 

weigering van beide ouders of van de ouder aan wie de 

bewaring van het kind is toevertrouwd uitgaat, de adoptie 

slechts kan uitspreken indien degene die weigert toe te ste~~en 

"zich niet om de te adopteren persoon heeft bekommerd of 

diens gezondheid, veiligheid of zedelijkheid in gevaar heeft 

gebracht" . 

De ontwerp-tekst voegt aan die bepaling een tweede 

reden toe waarom de adoptie "uitgesprokenll, en niet Ilgehomolo­ 

geerd", kan worden. Er zijn echter drie duidelijke verschillen 

tussen de inhoud van die tekst en het huidige artikel 353, § 1 : 

10 Met de nieuwe bepaling kan de rechtbank, in plaats van de 

adoptie uit te spreken zonder in te gaan op een onverant­ 

woord geachte weigering, het ook doen zonder dat de toe­ 

stemming van de ouders wordt gevraagd. 

2° De nieuwe bepaling geeft een in artikel 353, § 1, tweede 

lid, ontbrekende omschri,jving van het "gebrek aan belang­ 

stelling" van de ouders. 

t dat de adoptie niet wordt uitgesproken" ien 
een familielid zich bereid verklaart zelf de bewaring van 

het kind gedurende zijn minderjarigheid op zich te nemen ... 11, 



NV. - 160 - L. 12.939/2. 

Samenvoeging van de twee gronden waarop de 

adoptie kan worden uitgesproken lijkt des te minder bevre­ 

diging te schenken daar die gronden, al hebben ze iets gemeen 

(het gebrek aan belangstelling van de ouders), zich op de 

drie genoemde punten van elkaar onderscheiden. 

Worden, zoals in het regeringsontwerp, beide 

gronden afzonderlijk behouden, dan kunnen een aantal problemen 

rijzen. Verschilt het in het tweede lid bedoelde, niet wettelijk 

omschreven gebrek aan belangstelling van dat waarvan in het 

vierde lid wel een omschrijving wordt gegeven? Geldt de 

mogelijkheid dat een familielid zelf de bewaring van het kind 

op zich neemt, evengoed bij onverantwoorde weigering als voor 

het geval dat de adoptie wordt uitgesproken zonder dat de 

toestemming van de ouders is gevraagd? Als het kind slechts 

vader of moeder heeft, komt de in het derde lid en volgende 

genoemde grond dan bij de onverantwoorde weigering, terwijl 

het derde lid alleen doelt op het gebrek aan belangstelling 

van de ouders? Het middel om die bezwaren te ondervangen is, 

de oude bepalingen met de nieuwe samen te voegen of in het 

eerste en het tweede lid van het huidige artikel 353, § 1, 
de onderdelen v/eg te werken die met de nieuwe bepaling doubleren. 

LXXIV. Artikel 36. 

De Regering heeft bij amendement aan de Raad van 

State een andere tekst voorgesteld : 
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In artikel 354 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd 

bij de wet van 21 maart 1969, worden de volgende wi,iz 

aangebracht 

"Artikel 354 Het beschikkende gedeelte van een eindvonnis ----..,- 
of eindarrest betreffende een adoptie wordt binnen twee 

maanden door toedoen van het openbaar ministerie betekend 

aan de ambtenaar van de burgerlijke stand van de verblijf­ 

plaats in België van de adoptant of van een der adopterende 

echtgenoten. 

Heeft de adoptant of een van de adopterende echt­ 

genoten geen verblijfplaats in België, dan is bevoegd de 

ambtenaar van de burgerlijke stand van de verbli,jfplaats in 

België van de geadopteerde of van een der geadopteerden. 

Heeft geen van de adoptanten of geadopteerden een 

verblijfplaats in België, dan is de ambtenaar van de burgerlij 

stand van het eerste district van Brussel bevoegd. 

Binnen een maand na de betekening schrijft de 

ambtenaar van de burgerlijke stand het beschikkende gedeelte 

van het vonnis of van het arrest over in zijn registers. 

Melding van de overschrijving wordt gemaakt op de kant van 

de akten betreffende de burgerlijke stand van de geadopteerde 

en aan zijn afstammelingen die vóór de adoptie geboren zijn!!, 

Bij deze tekst is geen opmerking te maken. 

LXXV. Nieuwartikel! in te voegen na artikel 36. 

Na ar t Lke I 36 van het ontwerp moet een art 

ingevo tot schrapping van de woorden "of terhandstell Il 

in artikel 355 van het Burgerlijk tbo 

.... / .... '1& 
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LXXVI. Artikel 37. 

Dit artikel moet als volgt worden geredi erd 

"Artikel 

In artikel 358, § 3, van hetzelfde Wetboek, gewlJzl 

bij de wet van 21 maart 1969 ... H (voorts zoals in het ontwerp). 

LXXVII. Artikel 38. 

Voorgesteld wordt 

"Artikel 

In artikel 359, § 1, van tzelfde Wetboek, gewijzigd 

bij de wet van 21 maart 1969, verval t het woord "we t t i.ge!". 

LXXVIII. Artikel 39. 

Voorgesteld wordt 

"Ar-t Lke L 

In artikel 361 van hetzelfde Wetboek, gewijzi bij 

de wet van 21 maart 1969, worden de volgende wijzi 

aangebracht 
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5° In § 3, eerste lid, worden de woorden "ouderlijke macht" 

vervangen door "ouderlijk gezag"; 

6° (zoals in punt 5 van het ontwerp, maar de woorden "drie maal" 

moeten vervallen). 

LXXIX. Artikel 40. 

In de Lnl e t d e nô e volzin van di t artikel moeten 

de woorden lIvervangen bij de wet van 21 maart 1969" worden 

vervangen door Ilgewijzigd bij de wet van 21 maart 1969". 

Dezelfde opmerking geldt voor de artikelen 41 tot 

44 en 46 tot 48. 

In de Franse tekst van het nieuwe artikel 362 moet 

bovendien worden gelezen: "des deux adoptants, postérieur 

au ,jugement ou à l'arrêt". 

LXXX. Artikel 41. 

In di t artikel moeten de woorden "eenmaal" en "tvleemaal Il 

vervallen. 

LXXXI. Artikel 42. 

dit artikel moet worden gelezen Ilvervalle e 
woorden en "wettige". 

•• fi / fi :$ e 
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LXXXII. Artikel 46. 

In het nieuwe art1kel 368 moet § 2 als vol 

beginnen : "Ten volle geadopteerd kunnen worden zij die 

bij het opmaken Il . .. . 

LXXXIII. Artikel 47. 

In § 1 van het nieuwe artikel 369 kunnen de woorden 

"betreffende de vormen van de adoptielf vervallen. 

'vvegens de verwijzing in § 1 en de nieuwe redactie 

van artikel 354 moet § 2 als overbodig vervallen. 

Om te voorkomen dat derden en het kind zelf kennis 

krijgen van zijn volle adoptie, regelt het ontwerp het opmaken 

van een Iffictieve akte van geboorte" alsook het verdwijnen - door 

het verbod van mededeling - van de akten betreffende de oor­ 

spronkelijke burgerlijke stand van hemzelf of van zijn vóór 

de volle adoptie oren afstammelingen (§§ 4 en 5). 

t beschikkende eelte van de beslissing die de 

volle optie homologe of uitspreekt, wordt weliswaar 
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betekend of tegen ontvangstbewijs ter hand gesteld aan de 

ambtenaar van de burgerlijke stand van de plaats waar de 

akte van geboorte is opgemaakt of ingeschreven, maar wordt 

niet in diens registers overgeschreven noch op de kantvan de 

geboorteakte vermeld, in tegenstelling met hetgeen de 

memorie van toelichting zegt. Het ontwerp bepaalt alleen 

dat de ambtenaar van de burgerlijke stand aan de hand van 

dat beschikkende gedeelte een nieuwe akte van geboorte van 

het kind "opmaakt" (§3), waarin geen melding meer wordt ge­ 

maakt van de oorspronkelijke afstamming, evenmin als van de 

volle adoptieve afstamming, maar waarin staat dat het kind 

is geboren uit degene of degenen die het hebben geadopteerd 

en dat de geboorte door hen is aangegeven (§ 3). 

Van die "n i euwe akte van geboorte" wordt op de kant 

van de oorspronkelijke geboorteakte en van de andere akten 

betreffende de burgerlijke stand van het kind en zijn afstam­ 

melingen melding gemaakt onder het hoofd (voor het kind) "Volle 

adoptie - mag niet worden medegedeeld" (§ 4); van akten met 

die kantmelding mogen alleen nog aan de Minister van Justitie, 

de procureurs-generaal bi,] de hoven van beroep en de procureurs 

des Konings afschriften en uittreksels worden afgegeven (§ 5), 

hetgeen afwijkt van artikel 45, en d us ook van het door het 

ontwerp gewijzigde tweede lid van dat artikel. Zo wordt het 

praktisch or~ogelijk bij inzage van de akte enig verband te 

leggen tussen de oorspronkelijke en de adoptieve afstamming 

en omgekeerd. 

Die regeling was in grote trekken uitgedacht tijdens 

de parlementaire voorbereiding van de Franse wet van 11 j 

1966. In ~pertoire civil Dalloz, 2e uitgave", schrijft 

Ghestin daarover onder "Adoption" (nr. 193) : "Nais au C01.Jrs 

des d~bats parlementaires, il est apparu "qu'une telle mesure 

... / ... 
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risquerait de jeter le discrádit sur l'authenticitá des actes 

de l!~tat civil". Il a également été tenu compte de l'avis 

des spécialistes en matière d'adoption qui recommandent de 

ne pas cacher la vérité à l'enfant. Cette connaissance, 

en effet, n'est le plus souvent traumatisante que dans la 

mesure o~ cette révélation est tardive". 

De voorgenomen regeling lijkt in de praktijk tot 

tal van moeili te zullen leiden telkens als het kind of 

een derde het bewijs zal moeten leveren van de oorspro~kelij 

afstamming van het kind om zich te kunnen beroepen op de 

gevolgen die zij in werkelijkheid vóór het opmaken van de akte 

van volle adoptie heeft gehad en die door die akte geenszins 

te niet worden gedaan. 

Aan het kind is bijvoorbeeld vóór zijn adoptie een 

nalatenschap toegevallen: hoe zal men zijn bloedverwantschap 

bewijzen? Hoe zullen derden aannemen dat de nalatenschap 

hem te beurt gevallen is ? Hoe zal, wanneer het meerderjarig 

geworden kind een goed overdraagt dat hij vóór de adoptie 

heeft verkregen, de oorspronkelijke eigendom in de akte 

van verkoop of hypotheek kunnen worden nagegaan ? Of het 

minderjarig kind heeft vóór de akte van adoptie een feit 

gepleegd waarvoor zijn ouders burgerrechtelijk aansprakelijk 

zijn; zal het slachtoffer dan diegene dagvaarden die de volle 

adoptie heeft verkregen ? "Wanneer het kind door afstamming 

een nationaliteit heeft verkregen, zullen dan de geval 

deze tot aan de adoptie heeft teweeggebracht in verband en 
gebracht met de oorspronkelijke afstamming, maar hoe zal men 

dat bewi zen ? De huwelijksbeletselen wegens (oorspronkelij ) 

bloedverwantschap blijven bestaan (artikel 48 van t 

artike13 ,§ 1, tweede lid). Hoe zal men het bes ervan 

kennen ? 

••• / li! .,. • 
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In ieder geval zou, zoals in verband met artikel 45 
van het Burgerlijk Wetboek is gezegd, moeten worden voorzien 

in de mogelijkheid dat derden gemachtigd worden om in de 

akten betreffende de burgerlijke stand van de betrokkene een 

bepaald onderzoek in te stellen en om afschriften ervan te 

verkrijgen. 

Het kind zelf zou, indien het dat wenst, die 

machtiging moeten krijgen. 

Hoe het zij, is het wel noodzakelijk dat de wet, 

zelfs met een wettig oogmerk, het initiatief neemt om akten 

te doen opmaken die eigenlijk fictief en onjuist zijn, en 

daarmee afbreuk te doen aan de geloofwaardigheid van de akten 

van de burgerlijke stand ? Wil men hoop geven dat het kind van 

zijn optie onkundig zal blijven, zou het dan niet voldoende 

zijn in de wet te be pa Le.n wat in het gevraagde uittreksel uit 

een akte van geboorte van een ten volle geadopteerd kind zal 

staan ? Onder voorbehoud van deze opmerking zouden de bepalingen 

van de §§ 3 tot 5 in een artikel 369bis moeten komen. 

De bepaling die § 6 vormt en op een andere aangel n­ 

heid betrekking heeft, komt beter als § 2 in artikel 369. 

LXXXIV. Artikel 48. 

Paragraaf 4 van artikel 370 moet in het 

luiden 

! 

••• / • '# ;) 
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"L'établissement de filiation dlun enfant, 

après Ie ~ugement ou l!arr~t ... " (voorts zoals in t 

ontwerp) . 

Opmerkin~en bi~ hoofdstuk VI, betreffende de ouderliike macht, 

LXLXV. Artikel 50. 

De gemachtigde van de Regering is het ermee eens 

dat in het tweede lid van artikel 373 de "voorden "met name 

wanneer zij uit de echt of van tafel en bed gescheiden zijn", 

worden ingevoegd na "niet samenleven". In de Franse tekst 

moet bovendien een komma staan tussen "de la jeunesse!! en 

"uniquement". 

LXXXVI. Artikel 51. 

Dit artikel moet tot gevolg hebben dat artikel 141 

opgeheven wordt en dat er eenheid wordt gebracht in de 

artikelen 142 en 143 alsook in het opschrift van het hoofdstuk 

waaronder ze staan. 

vo 

De daartoe strekkende wijzigingen zijn reeds 

d (opmerking XIII). 

LXXXVII. Artikel 53. 

van de 

Dit artikel zou moeten vervallen, onder ss 

ikel 1186 van het Gerechtelijk Wetboek aan te 

jzi (0 Î • (1 I--) pmerKlng, v 11. 

• •• / fit •• 



MY • - 169 - L. 12.939/2. 

LXXXVIII. Artikel 54. 

Het derde lid van het ontworpen artikel 384 kan 

de indruk wekken dat het afwijkt van artikel 600 van t 

Burgerlijk Wetboek. Dat bedoelt de Regering echter niet. 

De gemachtigden van de Regering zijn het ermee 

eens dat dit lid komt te vervallen. 

LXXXIX. Artikel 55. 

De opheffing van artikel 386 van het Burgerlijk 

Wetboek maakt het noodzakelijk dat artikel 387 niet meer met 
"Het" maar met de Vloorden "Dit rechtll begint. 

Opmerkingen bij hoofdstuk VII van het ontwerp: betreffende 

de minderjarigheid, de voogdij en de ontvoogding. 

XC. Artikel 56. 

Voorgesteld wordt 

"Artikel 

Artikel 389 van hetzelfde Wetboek, gewijzigd bij de 

wetten van 8 april 1965 en 1 juli 1976, wordt opgeheven". 

XCI. Artikel 60. 

o steld wordt 
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"Artikel 

In hetzelfde tboek worden opgeheven 

1° artikel 396bis, aldaar ingevoe bij de wet van 7 maart 

1938 en gewijzi bij de wet van 10 maart 1975; 

2° artikel 401bis, aldaar ingevoegd bij de wet van 7 maart 

1938". 

XCII. Artikel 61. 

Voor artikel 405 wordt, na overleg met de gemacht e 

van de Regering, de volgende tekst voorgesteld : 

"Artikel 405. Wanneer een minderiarig en niet ontvoo ------ ... _) '- 
kind 

noch vader, noch moeder, noch een door de vader of moeder 

gekozen voogd, noch bloedverwant in de opgaande lijn heeft, 

of wanneer de voogd verschoond is of zijn bedieni niet langer 

waarneemt, voorziet de familieraad in de beno van een 

voogd. 

De bedi van de benoemde voogd eindigt wanneer 

de a f'a t amm i na zijn benoeming wordt vas stelde 

Indien de erkenning betwist wordt, blijft de ouder 

die het kind erkend heeft en voogd geworden is, zijn bedi 

echter ito tot aan het eindvonnis of het eindarrest". 

XCIII. Artikel 64. 

Dit art moet als vol aanvangen "In i l 

4, d e I van hoofds IIbis Il . .. . 
* 'It •• / ••• 
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XCIV. 

Het ontwerp doet de gelegenheid aan de hand om 

de artikelen 1 tot 6 van de wet van 21 maart 1969 zo te 

nummeren dat ze een plaats krijgen in het Burgerlijk Wetboek. 

Daar is des te meer reden toe aangezien die artikelen 

een hoofdstuk IIbis van dat Wetboek vormen. 

Ze kunnen worden genummerd 475bis, ter, enz. 

Voorgesteld wordt de tekst als volgt te redigeren 

"De artikelen 1 tot 6 van hoofdstuk IIbis, in titel 

X van boek I van het Burgerlijk Wetbo ingevoegd bij artikel 3 

van de wet van 21 maart 1969, vormen de artikelen 475bis, 

475ter Il . .. . 

XCV. Artikel 65. 

Voorgesteld wordt 

"Artikel .. ., '* • 

Artikel 497 van hetzelfde Wetboe~gewijz bi,j de 

wetten van 8 april 1965 en 10 maart 1975, wordt met het 

volgende lid aangevuld Il !! . .. . 

XCVI. Artikelen 66 en 67. 

In de inleidende volzin van deze art en leze 

"Inartikel ... , ... lid". 

. .. / .... 
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XCVII. Artikel 68. 

Voorgesteld wordt dit artikel als volgt te lezen 

"Artikel . .. . 
In artikel 487quater, in hetzelfde Wetboek 

ingevoegd bij de wet van 29 juni 1973, worden de volgende 

wijzigingen aangebracht : 

10 in het eerste lid worden de woorden "hun oud e r-Lfj ke macht" 

en "de ouderlijke macht" onderscheidenlijk vervangen door 

de woorden "hun oud e r-Lijk gezag" en "het ouderlijk gezag"; 

2° het artikel wordt met het volgende lid aangevuld Il " •• Il • 

Opmerkingen bi~ hoofdstuk VIII van het ontwerPt betreffende 

de erfenissen. 

XCVIII. Artikel 74. 

Door het opheffen van de artikelen 756 tot 766 

van het Burgerlijk Wetboek, schaft het ontwerp de b.ij z o nd e r-e 

bepalingen af die in de artikelen 762 tot 764 handelen over 

de in overspelof bloedschande verwekte kinderen. Die twe e 
termen komen in de bepalingen van het ontwerp niet meer voor. 

Na dezes inwerkingtred zal het eerste begrip iedere 

rechts verloren hebben. Daarente zullen kra tens 

het 0 artikel 332 van het Burgerlijk tbo 

en onderzo naar het vaderschan of moederschap verboden ve n 
wanneer daaruit aan het licht zou komen er ss de 

ouders een band van b.l o edve rwan t e de rechte lijn es 

of t zij broer en zuster zi~n. 

• •• / lIJ il! * 
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Het is nochtans mogelijk t een zondanige afstam- 

ming wettelijk wordt vastgesteld, met name op grond van de 

interpretatie die de gemachtigde van de Regering aan het ont­ 

worpen artikel 332 van het Blœgerli,jk Vletboek geeft (zie 

hiervoren de opmerking bij dat artikel). Neemt de wetgever 

een zodanige oplossing aan, dan zal het kind zijn erfrecht 

ten aanzien van zijn beide ouders kunnen doen gelden, zelfs 

indien uit beide wettelijk vastgestelde afstammingen blijkt 

dat tussen hen het in artikel 332 bedoelde huwelijksbeletsel 

bestaat. 

Ingeval de afstamming van het kind langs vaderszijde 

niet kan worden bewezen, kan het kind krachtens het orrtworpen 

artikel 336, laatste lid, van de man die met zijn moeder ge­ 

meenschap heeft gehad een uitkering tot onderhoud verkrijgen 

die overeenkomstig het ontworpen artikel 339 op de nalaten­ 

schap van de onderhoudsplichtige kan overgaan. 

Wanneer daarentegen de afstamming langs vaderszijde 

in de eerste plaats is vastgesteld, overeenkomstig de inter­ 

pretatie welke de gemachtigde van de Regering aan het ont­ 

worpen artikel 332 geeft, verbiedt die bepaling de vast­ 

stelling van het moederschap en kan het kind geen enkel recht 

doen gelden, noch tegen de vrouw van wie hij beweert dat zij 

zijn moeder is, noch, na haar overlijden, tegen haar nalatenschap, 

XCIX. Artikel 75. 

De tekst onder 5 moet als volgt worden geredi 

"5. In II, § 9, 2°, worden de woorden "de k ere 

die uit zijn huwelijk met de overleden echtgenoot 

door de wo o rô en "hun gen:eenschappelij 

oz-en l·'1 

of 

kinderen". 

. .. / ... 
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de schenkingen onder de levenden en testamenten. 

C. Artikel 79. 

In het on two.r pen ar-t i ke l 960 moeten d,e wo o rô en "door 

de geboorte van een wettig kind van de schenker, al is het 

na zijn dood geboren, of door de wettiging, bij opvolgend 

huwelijk, van een natuurlijk kind, indien het na de s 

geboren is", wor-d en vervangen door de woorden "door de geboorte, 

na de schenking, van een kind van de schenker, al is het na 

zijn dood geboren of wordt de afstamming na zijn dood vast­ 

gesteld". 

Cl. Artikel 81. 

De gemachtigde van de Regering stelt het volgende 

amendement voor, waarbij de Raad van State geen opmerkingen 

te maken heeft. 

IIDe artikelen 1098 en 1465 van hetzelfde Vietbo 

worden opgeheven". 

Opmerkingen bij hoofdshtk Xz betreffende de wi:izLg:ingen in het 

Gerechtelijk Wetboek. 

CIl. Nieuwartikel in te voegen vóór 

artikel 82. 

ikel 591,7°, van het Gerechtelijk We 0 e 

overeenste~~ing worden gebracht met de voorgenomen ,)zi- 

n in +- i,4k Vletbo de vermeldi van de v 

i Cl~ 762 en '7 van het Burgerlijk \'Jetbo komt te ver- ' __ 1.1 i 

vallen en aats van naar artikel 31 is moet naar I 
336 wo everwezen. 

. .. / ... 
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na artikel 82. 
in te voegen 

Het ontwerp brengt en w i j z l· y, J..L 

artikel 1181 van het Gerechtelijk Wetboek, ofschoon 

de voogdij over de ongeboren vrucht door artikel 

van het ontwerp wordt afgeschaft en de artikelen 391 

en 392 V::ln het Burgerlijk Wetboek, betreffende de bij­ 

zondere raadsman van de moeder-voogdes, opgeheven zijn 

door de wet van 10 maart 1975. 

In het ontwerp zou derhalve een ar~ikel moe- 

ten worden opgenomen tot wijziging van artikel l 

van het Gerechtelijk 1;1fetbo 

Voorgesteld wordt 

Il Ar t i.ke I 

In ikel 1181 van hetze tboek wo 

de volgende . ~ . . 
WlJzlglngen bracht 

1° in het eers lid vervallen de "worden "van de 

rator over eboren vrucht en van de bij 

raadsman van de moeder-voogdes"; 

2° het derde lid wordt door de vo e bep ver- 
• If de 21dere len 

voo bij boedelbeschrij 't eg enwo 
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CIY. 

De gem8~chti e 1T811 de stelt J 

we van ere tekst voor, waarbij 

de V éL'1 Sta t e en opmerkingen te e 

"Artikel 

Artikel 1186, derde lid, van hetzel +­ 
v 

ba wordt door de volgende tep ve 

"Staan de minderjarigen onder het rlijk 

gez van hun ouders, dan moet tot verkoop wo en 

gemachti door de rechtt van eerste aD , '- 

verzoekschrift di door een V2Jl de oud e r-s , de 
and e r-e gehoo of althaYJ.s opgeroe 

* 

rn.T I· ,. v I • 

artikel 83 moeten art len wo 

voe tot w i j z van de len 125 .i s de 

van t Gerechtelijk Wet en van t opschri 

a stuk waar-oride r ze staan, also tot 

van 1 j_ 2, zoals lB ze OlJ de 0 

re de len 22 en 23 Val"} het on 

( a.r t I e 3 b en c V8J1 t ijk 'liE 0 )e 
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Opmerki.n2en hoofdstuk XI betreffende de 'ili~,- 
zi2ingen in het Strafwetboek. 

CVI. Niemve artikelen, in te 
voegen v6ór artikel 86. 

In het ontwerp behoren artikelen tot wijzi- 

ging van de len 263 en 264 van t Strafwetboek 

te worden ingevoe ten gevolge van de wijzigingen die 

di verse bepalingen van het Bv_rgerlijk 

den aangebr-ach t , 

oek wor- 

De volgende teksten wo voo steld 

"Artikel 

Artikel 263 van het st tboek wordt door 

de volgende bepal vervangen : 

"Arti geldboete van ze sen +w i n tot 

driehonderd '-J.- wora" s de amb t enaa.r- van de 

burgerlijke s t an d die een van de p en van de ar- 

tikelen 34 tot 44, 45, § l, eerste 57bis en 79 
van het Burgerlijk tbo overtreedt. t d e z e 
straf V/ordt st de krachtens artikel 45 van 

zel e , . l oeK speClaa-i. door de r.ene.ar v an de 
lij s t and gemachtigde t.en aar die de pal \l831 

a art l ove reedt". 

! ... / . '" .. 
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Artikel 

Artikel 264 van hetzel e tboek, g JZl 

bij de wet van 15 juni 1951, wordt door de volgende be- 

paling verv2~gen : 

tot vijf- 

lijke stand die een van de van de a.rtikelen 

45, § l, 'twe e d e lid, en 369, ~~ 3 tot 5, van 

lijk Wetbo overtreedt". 

Artikel 

Artikel 265 van hetzelfde Wetboek wo t door 

de volgende be vervangen : 

t Idboete v an z.e sen tw.Ln t tot 

'lij fhonderd f r ank "dO s amb t.en aar "18-"1 de 

burgerlij 

1° die een huwelijk vol zonder zich van t be s t aan 
ss en ; 

2° die nalaat de vereiste toest e van 
huwelijk te vermelden; 

e e Li j k vol z onde r js te va 

t de aan s t e enst 

van de le 

/ .. ,. / ... 
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CVII. 

De inlei volzin moet als va wo r-d en 
geredigeerd : 

"In artikel 360bis, tvleede lid, van tzelfde 

Wetbo aldaar ingevoe bij de wet van 15 mei 1912, " 
wo de vloorden : Il ,. ,.. . 

CVIII. Artikel 89. 

De inleidende volzin moet als vol worden 
,-'l • , reulgeera 

"In artikel 391bis van hetzelfde tbo ,al- 

daar ingevoegd bij de wet van 14 j anua'r i 19 

z bij we t van 5 juli 1963, 'dorden de va e wij- 

z bracht : n 

t st onder 1. moet als volgt worden re- 

erd 

"1. t ede lid wo t Goor de e bepa- 

l 'le 

If t zeI s + v 

oms het eerst-e ., .: 
.Li 

l oe ;:;~211 ete ve i d cie e l en 
';( 
_) , de or 
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stelde numme ) 205, 

en 364- \7811 het ijk 

213 301 303 7, 3 bis , , , j , 
0 (.Yn ri~ ar len '-,.il. \ .. )~ C' 

1288 en 1306, e a, van t Gerechtelijk tbo f1 

Onder 2. moet de ve jz naar l l 

val het Gerechtelijk tbo vervallen. 

c 

Volgens de gemachtigde va'} ae ring l 

het in de bedoel van de ge r 
vie onder meer bepaald zijn de len 395, 410 

415 van t st o u i, t te rnis- 

drijven door een cp t ee rd e plee op de persoon 

op de persoon van. de bloe 

van volle ado ie, van zi j~î ado p t an ten en, 

o p t an ten. 

Gelet op de gevolgen van de ptie 

ijven de strafver bovendien oestaan 

t adoptief kind een misd JI Dlee zi j!': bloe 
ve en in de 0 e lijn zijn f ie v an 001'- 

s na vol ptie echter zullen de s rZ'lla- 

{~een toepass meer en op de mis oor 

zodan bloe 

V8.n ze 0 s elt e 

v er: State voor, ellijk n a l 392 e 
s vo t te redi r-en i is 
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1IArtikel 

In hoo stuk l van titel VIII van boek II 

van het S tboek wo een 1 voe 

luidend als volgt : 

"Ar t Lke I 39 2bis. Voor de toepassing van di t hoo s 
worden met woorden "vader!!, "moeder", "ouders" en 

"b'Lcedve rwan t in opgaande lijn" ook de adoptanten en, 

in geval van volle adop e, ook de bloedverwanten 

de opgaande lijn van de ado p t an t en bedoeld". 

De gemacht e VeIl de ge hee met deze 

tekst stemd. 

* 

artikel 91 V~~ het ontwerp betreft, stelt 

Ge gemachti e van de Regering voor, in t derde lid 

van artikel 396 van + n 
IJ :J tboek het woord "onvlet- 

tig" te vervalgen door "bui ten t huwe Li j k oren fi , 

waardoor in de oorspronkelijke ontwerp-tekst de wao en 

of" kunnen ve len. 

De Raad val state is echter van oordeel t 

het wc o r d "ve rwek t " behouden moet vla t 

van de schrapping zou zijn d doodsl 00 t s 

welijk verwekte maar na do a d va'} zijn er 
(1Y1>QYI 
,-I j_ ',-,,;;. J.. s wo rd t met lichtere st v an 

t d c lid V2Il artikel 6. 

* / 
• " e. / • '* .. 
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Indien het ervoren Œ8..ne voorstelom 
het Strafwetbo een ikel 392bis in te voe 
1:\10 t aangenomen, moet art l 92 als volgt worden 
gew.i j ga.: 

"Artikel 
1. In artikel 410, eerste lid, van hetzelfde 

tboek worden de 'Ivoorden "wettige of natuurlij ouders, 
tegen degenen die hem tot kind hebben aangenomen of te- 
gen zijn and e r-e "wettige b Loe dve'rwan t en" ve en door 
de woorden "ouders of anûe r e b Lo edv e rwan ten in op- 
gaande lijn!!. 

2. In het tweede lid ven hetzelfde ikel, 
aldaar ingevoegd bi j de 't'let van 12 mei 1912, vervallen 
de woorden "we t t i ge of natuurlij Il en "door degenen 
die hem tot kind hebben aangenemen '", 

ex. Artikel 93. 

Voorgesteld wordt 

"Ar t i ke I ••. 
artikel 415 van hetzelfde 'de oek vervallen 

de VlO en "wettigelf en "of t zijn natuurlijke ou- 
dersH. 

• ., * _I ••• 
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Dat in artikel 450 van het S t 

woord "wettige" v<!lór het woord " If ve 

lijkt geen enkele juri sche strekking te hebben. 

CXl L. Algemene opmerking bi j hooÎdstuk XII. VEL"YJ. het ontwerp. 

De wijzigingen welke t ontwerp a~~brengt de 

gecoördineerde wetten op de verwerving, het verlies en de 

herkrijging van de nationaliteit hebben in hoofdzaak tot 

doel, in dit onde eel v~~ het Belgische recht,de gevolgen 

te trekken uit de afschaÎfing van ieder onderscheid tus- 

sen de diverse categorieën van kinderen ongeacht "wijze 

waarop de af s t amrni.ng wordt vas steld en ongeacht de om- 

sta~digheden van de geboorte. Overeenkomst artikel l 

van het Verdrag van Is-Gravenhage van 12 april 1930 no- 

pens zekere vragen betre de wetsconÎlieten inz 

nationali tei t (wet van 20 j~~uari 1939), moet de sehe 

we ver zich beperken tot het vaststellen va'} de voor- 

waarden waaronder de sehe ionaliteit verkregen, 

ve oren oÎ gen wordt. aan tal bepal en V311 

het ontwerp zijn in dat opzicht niet zeer duidelijk en 

de redactie erv~"YJ. moet verbeterd zoals hierna 

z en vo ste Bij het on l . -i rp _lv o 

te he en vo zeten de vermenigvuld v an 
i iteitseonÎlicten (staatloosheid en ele Yla- 

ion iteit) te voorkomen, tzij door t ve 

"\Tan Ge sche nationaliteit aÎhankelijk te van 

it het kind geen ere nation iteit eft, 

I 
.. fi .. I • CI • 
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tzij door te bepalen t dezelfde n onaliteit al- 

leen VlO verloren als het kind daardoor niet staat- 

loos wo r-d t , Als dat werkelijk de bedoeling va. . n 

Regering is, zou ze de teksten tot uiting moeten 

komen; de Raad van state acht het nuttig in dat ver­ 

band enkele wenken te geven. 

BIJZONDERE OPlvŒRKINGEN. 

Artikel 95. 

Het ontworpen artikel l, 2°, van de geeoö i­ 

neerde vletten geeft a8J1 het k i nd de Bel sehe nationali- 

teit va~ zijn moeder slechts als de enkel te 

haren aanzien vaststaat. Ingeval de afstamming van va- 
derszijde vaststaat maar het kind ten gevolge van e 

afstamming en nationaliteit verkrij - hetzij omdat 

zijn vader staatloos is, hetzij omdat het kind niet vol- 

doet aan de voorwaar-den waaronder de na t Lona l ä tei t van 
zijn vader op hem ove - blijft t dingevolge 

oos. 

Als, omgekeerd, het kind dat de Be sehe na- 

ti iteit va'!. zijn moeder hee verkregen op ond van 

artikel 1, 2°, van Ge eoö inee e we 

:::;en op nationaliteit, erhand door zijn r er- 

steld dat diens vre e ~1} at i 0 D. a.I i t i t 
Vè-L~ re op t kind overgaat, VlO t dit 

bi Cie. Geen bep t on twe r-p ze 

lijk door de ~oeder ove d 

ation itei dat ve r-Lor-en wo 

••• / •• III 
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Wil de wetgever de staatloosheid of de dub- 

bele nationaliteit waartoe een gemis van coördinatie 

tussen de Belgische en de buitenl se nationaliteits- 

regels leidt, voorkomen, een voornemen dat de gering 

te kennen lijkt te geven met de voorwaarde die gesteld 

is in het genoemde artikel l, 2°, dan moet 

a) die bepal als volgt worden redigeerd 

"2° het kind geboren uit een moeder die op het ogen­ 

blik va~ de vaststelling va~ de afstamming Be 

was, tenzij het kind op dat ogenblik de vreemde 

nationali tei tvaD zi jn vader heeft verkregen Il • 

b) artikel 18 van de gecoördineerde vletten met de vol e 

bepaling worden aange vu.Ld : 

" door het kind dat de Igische ionaliteit van 

zijn moeder heeft ve gen overeenkoms artikel l, 

2°, indien het, door het vaststel van zi jn e t aru- 
ming van vaderszijde 

en vóór zijn ontvoogd 

ende zijn rj 

, vervolgens de vre e na- 
tionali te i t van zi jn vader verkri j gt!l . 

* 

Voorts z.o u de inleidende volz van ar t.I l qc:; 
././ 

s moeten wo en redigee 

lf ikel l van de wetten op de verwe 

ve ies en rkrij van den a ti 0 n al i t e i t , 
nee op 14 cember 1932, wo t door e vol 

l ve rV8,"~gen : 11 • 
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Artikel 96. 

I. Het eerste en het de lid van het ont- 

wor-peri artikel 2 van de gecoördineerde vletten be s t aan 

uit bepalingen die thans in artikel l, 2°, van die we 

ten staan. ]'lIen kan zich afvragen of het begrip "kind 

geboren in Belgiè' uit wetteli jk onbekende ouders", 

waar-van de interpretatie steeds moeilijkheden heeft 

opgeleverd, dienstig is nu de regel mater semper certa est 

in het Belgische recht wordt ingevoerd. Dat begrip ver­ 

wijst immers naar de huidige regel van het Belgische recht, 

volgens welke de natuurlijke moeder vlier naam de akte 

van geboorte vermeld is, "we t t e.l.f jk " onbekend is. Als 

het ontworpen artikel 312 van het rlijk tboek een- 

maal in werking is getreden zullen er, op de vondelingen 

na, geen in Belgi~ uit wettelijk onbekende ouders boren 

kinderen meer zijn, tenzij de bepaling moet worden toe 

past op het kind dat geboren is uit een vreemde vrouw 

wier persoonlijke wet niet toestaat , ... o a t een rechtsbet 

king v an af s t ammi.ng ontstaat door de enkele ve d 

van de n aam v an de moeder in de geboo eakte of van e 

de wet eist dat die mel met een andere omsG 

wordt aangevuld (zoals het bezit van staat 

337 v an de Pr an s e "Code civil rl) • 
1 

t hui artikel L, 2°, van de ge- 
coö eerde we t t en vo o tot gevo e dat 

l oren kind de nationaliteit j van de 

ren is, z 
re e van st moe t 1.;10 en 

zal de ontworpen bepal toe ss en op s- 
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l en alsook op uit een vreemae vrouw geboren 

maar in dat laatste geval z voor die toepass vo 

gens de bevoegde vreemde wet moeten worden uitgemaakt 

of de moeder "wettelijk onbekend" is. 

Ligt het in de bedoeling de Belgische nationa- 

li tei t te verlenen aan kinderen die in België oren 

worden zonder dat zij een onalitei~ verkrij 

volge hun at s t ammi.ng , meer bepaald omdat die 

niet vastst , d~~ dient de bepal dienovereenkomst 

te worden redi erd. Ziet men daarin inte 

bloot vermoeden t de 19ische national eit ove 

ingevolge een ten aan z i.en v an een Belgische vrouw 'v'lette- 

.. ' t ", l' Wl Ja e van ae oepa lng tot de vondelingen te bepe 

aange z i en de enkele vermelding v an de n aa .. ,11 van de moeder 

in de geboo eakte vo o r-t aan tot z bben het 

kind de Igische ionaliteit van emoeder verkrij 

op grond van het ontworpen artikel 1, 2°, van de coör- 

van de 

II. Het tweede lid van het ontworpen art l 2 
coördineerde wetten luidt : 

"Deze be pa l i.ng is slechts van. toepass 

z ov e r ,....,+ 
Q v niet tijdens zijn 

,~ cr ,,1.,-<.-,- v e 

t zo te bedoelen da 

t eerste lid van t z e L e ELC- 

e n -, . 
...L lBC n.a t r i tei tire .i e st 

/ ... ; .... 
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zijn afst na zi geoo e, maar v66r ZlJfl meer- 

derjarigheid of zijn ontvoogding wordt vas steld. 

t is echter niet juist dat de bedoelde bep 

"geen toepass vind t " , zien zij inte eel de 

Belgische rrat i on a.l L tei t we I de lijk aan het kind z 

hebben verleend tot zijn afstamming is vas steld. 

Indien de Regering het werkelijk zo bedoelt, dient met 

dat oogmerk een bepaling te en ingevoegd onder ar- 

tikel 18 van de coö erde wetten. De we ver zal 

hebben te oordelen : 

1° of de enkele vaststeIl van de afstamming zonder 

dat het kind daardoor een vre e n ionaliteit ver- 

krijgt, tot gevolg moet bben da t het 
Belgische nation '.J- " 10e11O iest en dus staatloos 

2° of de adoptie V8~'1 het al dan niet tzelfde 

vo moet bben. 

het cntwo rpen artikel 3 van de gecoö ee e 
vletter} re e verschille z 
el ers che id,e11 Z en mc e t er: \/IO 

t ve r Len en V3J'1 ae sc 

optie door een en de '10 

van c,c~,...., "- \_.,,";"";' optief 

l .13 oors , van z i jl1 door eerl v s:e 
l 

/ 
,. •• / .. ., 10 
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T 
J.. • o ossing van de Re is, dat aan 

het vreemde kind I ~, ' ~ 
\OI, ln voorkomend 

dat , , ..tg lS door t.o epas s van het A", .i..';" en ikel 2, 

eerste lid) de Belgische n a t i.on aj.L tei t van. de adop t an t 
wordt verleend. Dat voornemen zou juister ui 

zijn indien artikel l met de volgende bepaling werd 

aange vu'Ld : 

113° het kind dat geadopteerd of ten volle adopteerd is, 

indien de ado p t an t Belg is of, in geval va"} volle 

adoptie door be Ld e echtgenoten, indien de man 

is". 

l~ c> 

Dan z ou he t ede l van het on two r-pen 
l als volgt moeten worden red erd : 

"Deze bepal vinden slechts toepass in- 

dien het kind een niet ontvoogde minderjari is op flet 
ogenblik dat de at at.annai ng wor d t 'T"'"' f""' st d, If ,::'-::.,,0 

a blik dat de akte van adoptie of vaD volle 

op het 

adoptie 

wordt a steld of op het ogenblik het verzo chri 

tot het uits v an de adoptie of V8.n de "Tolle optie 

wordt end!!. 

n variant zou zi jn, , +- QaG s tijdstip '110 

genomen d a't um van de homologatie of van overs 

t lij e ter na z lijk in d opzicht een 
'" . ..., ., .. VerC1UlQe.LlJ aan te die de on 

t tont 

het t een kind door een vre 
l is optee ,is het overbodi te stellen dat 
de S aa t val o p t an t 'la s ze onde l van 

... / . ., . 
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de staat waar-van de we t aan het kind nationaliteit 

va.'} de adoptant verleent; ditvloei t immers voort uit 

artikel 2 van het Verdrag van Is-Gravenhage van 12 april 

1930. Als het tweede gedeelte va'} de bepaling enige 

rechtsinhoud heeft, da'} ka~ die er niet op neerkomen 

dat een adoptief kind dat de Belgische nationaliteit 

heeft doordat het de vreemde nationaliteit va"1 de adop­ 

tant verkrijgt, de Belgische nationaliteit verliest. 

Mocht de Regering het zo bedoelen, dan zou artikel 18 

va.'} de gecoördineerde we t t en in die zin aangevul.d moeten 

worden. 

Artikel qa <:..-/ • 

Met de twee veronderstellingen, die in het 

eerste en het tweede lid va'} het ontworpen art l 5 
van de gecoördineerde wetten worden onderscheiden, 

lijkt niet aan alle mogelijke toestanden gedacht te 

zijn. 

1° Ouders en adoptanten oefenen het ouderlijk z sa- 

men uit : het tweede lid voorziet alleen in het geval 

dat de ouders gehuwd zijn en bepaalt dat de door de 

man verkregen Belgische na t Lona.l I tei t op het k i.nd 
ove t , Vol die tekst zou, wanne e r de ouders 

ni-et zijn en z IS indien beiden de s 
iteit verkrij die verkrij zonder 

i-TO z i jn ten aan z i.en v an de nationali-tei t van +- v 

Die disc ie ten aanz i en van het e 
boren kind - blijkbaar de enige er 

... / ... 
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het zou lijden - lijkt niet in overeenst te 

zijn met het beginsel van het on twor pen artikel 334 
v an het Burgerlijk VTetboek. 

2° Het is niet zeker dat het eerste lid alle re 

mogelijkheden dekt, met name: 

a) het kind van wie de afstamming slechts ten aa:.'1- 

zien van een van zijn ouders vaststaat; 

b) het kind van wie een der ouders overleden is; 

c) het kind wiens ouders itelijk gescheiden 
zi jn en ten aanzien v an w i.e de ui toe van 

het oude ijk gez geregeld is door het ontwor- 

pen artikel 372, tweede lid, van het 

Wetboek; 

rlijk 

d) het kind wiens ouders uit echt s chei den zi 

of een geding tot echtscheiding aanhangig bben 

gemaakt. 

bedoel 

Het zou dienstig zijn dat de 

wat die verschillende punten be 

rinEZ haar 

delij 

* 

lid v an tontvlo l 5 
moet VlO gele zen "wanne e r he t stuur over de per- 

soon" en moeten de woo en Il t vori lid fi vic: ïV'e~- 

door" t eerste lid". 
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CXIII. Artikel 100. 

Duideli jkheidshal ve ve rvange men het hele 
artikel 6 van de gecoördineerde wetten. Yo ste 

"Artikel 100.- 

Artikel 6 van dezelfde Vletten, gewijzigd bij 

de wetten van Il februari 1953, 22 december 1961 en 

21 maart 1969, wordt door de volgende bepaling vervan- 

gen : 

"Artikel 6. De staat van Belg door keuze kan onder de 

voorwaarden en op de wijze als hierna bepaald, worden 

verkregen door 

1° het kind dat in België boren 

2° het kind in het bui tenland geboren is en van wie 
een der ouders of ado p t an t en de staat VéL"} 19 hee 

of gehad heeft". 

cxrv. ArtikellOl. 

Artikel 15, tVleede lid, van de op 14 dec er 

1932 co eerde wet op de verwerving, het ve J_e s 

en de J V2w'.1 de ion iteit re 1t er 

t tweede lid VéLYJ. he t on two l 

oe is. gemacht van de 

d t.o e • t t\veeàe Li.d , t door artikellOl van 

on wc: t jzi ,kan beter een el 1;·10 e . 

••• / • 1& • 
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De volg e t ten worden '10 steld 

"Artikel 

Artikel 15, t.we ede lid, van de z e L e wetten 

wordt opgeheven. 

Arti.kel 

In dezelfde wetten wordt een l 15bis 

ingevoegd, luidend als volgt 

meerderjarige of ontvoogde kinderen 

v aIl wie een ouder of een adoptant Belg geworden is 

door naturalisatie, vóór t verstrijken van . '.p vlJ_Len- 

twintigste jaar, kunn en hili'} voornemen te en om 

de staat van Ig te volgen, tzij samen, welk 

zij vrijgeste zijn van de voor-waar-den bepaald de 

len 12 en 13, hetzij binnen zes maanden na de 

overschrijving van de 

de formaliteiten bep 

e van naturalisatie, volgens 

d in artikel 10". 

Artike1 102. 

inleidende volz re ere me n s vo 

Il l 18, 40, van zel e vletten, 

J 'Het van 8 april 1965, wo rd t o.co.r vol e 
bep • Il 

• •• «> • 

te t er 40 van t Leuwe l 

zou s va moeten wo en redigee 

,. •• / '& • ó'i 
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niet ontvoogde minderjarige kinderen van een 

Belgische ouder of adoptant ... , indien zij te lijk 

met die ouder of die adopta~t de vreemde national 

teit verkregen hebben. er het bestuur over 

persoon van de kinderen toekomt aan elk van beide 

ouders of adoptaYJ.ten, vindt deze bepaling slechts 

toepassing als de vader of de man de staat van Ig 

verliestIl. 

CXVI. Artikelen 103 tot 105. 

De gemachtigde van de Regering heeft ve 

dat deze artikelen worden ingetrokken. 

aard 

CXVII. Opmerkingen bij hoofdstuk XIII V9,n het orrtwe r p , 
met betrekking~ tot wijzigingen van enige bepa­ 
lingen betreffende hei:; huwelijk. 

Onder voorbehoud van de bij art 1 113 te 

maken opmerking, zouden hoofdstuk ]{III van t ont- 

werp moeten worden s t de wijzigingen di- 

verse we t s be pa.l Lngen die rechtstreeks verband houden met 

de door het ontwerp gewijzigde teksten. 

t opschri van ofdstuk II zou de ve 
S \TO moeten worden 

in diverse wetsbepal 

••• / • IJ .. 
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dat hoo s moeten al.s vo redi e e 

elen worden opgenomen 

Il Ar-t ike l 

Het decreet van 4 juni 1806 'be ffer:de 

wijze waarop wordt gere erd de akte waarbij de te- 
naar van de burgerlijke s vaststelt dat hem een le- 

venloos kind is vertoond, wordt opgeheven. 

Artikel 

Het koninklijk besluit van 5 februari 1817 

betreffende ...J-_;_" we v vl VQ[1 kinderen boren uit ouders 

in de verboden graad wordt opgeheven. 

Artikel 

Artikel 18 van het creet van 18 j i 18,31 

op de gezondheid wordt opgeheven. 

Artikel 

In artikel 5 vaIl de wet van 16 augustus 1887 

w i J Zl en toebrengende aan s schikkingen e 
het huwe Li jk vervallen de "V/oorden lien tot de we t t 
van hunne onechte k i nd e r en " (1). 

Artikel ... ( ikel 106 van het 

ikel 1 van. de wet van 26 december l 

tot j ziging van bepalingen betreffende het 

lij 

de wo 0 en Il alsmede de voo.rn amen , de namen, t be ro e p , 
cilie en de verblij 8 .. ats van e ers en ::110(3- 

(1) 
van de we t VErn 

november l 
Op e wijze 

l derl J- 

de l e bep 
7 en v ei: de vlet V2.J1 26 

tboek op te nemen. 
tevens een rechts 
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Artikel 9 va~ dezel wet wo rd t 0 (1) • 

Artikel ... 

artikel 5 van de wet van 10 juli 1931 betref­ 

fende de bevoegdheid der diplomatieke en consulaire agen- 

ten in notariële zaken wo r-d en de volgende 

gebracht : 

j aan- 

1° 4° wordt opgeheven; 

2° in 5° vervalt het woord "onechte"; 

60 vervalt het cijfer !!4!l en ve en d e wo o r-d en 

"Bel sch C o of Ruanda- i". 

Artikel 

In de wet van 12 juli 1931 bet hebbende 

op zekere ak t eri van de burge il u stand, alsmede op de 

bevoegdheid der diplomatieke en consulaire tenaren 

zake burgerli jke starre" 'IJO er! volgen 'di j zigingen 
aarige bracht : 

1° artikel 3 worden de woo 1 4 r ~;/J e t ""'18.i1 

S t.u s 1887 en 
1896 (artikel l55bis van het Burgerlijk 

vangen door "de artikelen 151 en 153 van 

+bOCKl )" li' -.,_. i. ve s:« 

t Burger- 

lijk tbo " . , 

l 6 v e rv -: het wo o r d "oriwe t ti Il • , 
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art l la worden de wo en H eYl de t Len 
den" ve door nb en de termi jnen 
in de artikelen 55 en 56 van. t Burge ijk e oek". 

Artikel 

In artikel 7 van de vlet van 27 juni 1937 hou- 
dende herziening van de wet van 16 november 1919 betrer- 
fende der luchtvaart, jz bij de vlet 
vell 4 augu s s 1967, worden volgende l,vi j z 
bracht : 

t t.we e lid wo r-d t door vo e bep ver- 

!IDe aang i e van geboo e wo r'd t aan de z 

vo e rde.r' V2J1 het luchtvaartuig geàaan ;joor vader of 
de mo ede r of or bei ouders of, bij 
door enige andere persoon e bij 
wo o rû Lg is e c+1l ",) v • 

t vierde lid, 4°, ve lel} Q V'IOO en ff +­ 
v 

roep!! en "en van de gentf• 

ikel 2, eerste lid, van de wet van 14 juli 
1966 betre e s ten t _ j}<: 0 e ten 

wo rd t d met 

!fovere l 45, eerste e n r:: e ., . 
, l 
--'- , 

l J 1'( VIe oek!". 
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ODmerl{in;s~en bi l hoofdstuJc ]CI'l V8~n het ont1>,\!er17i, 
betreff~ende de over2~angs- en slotbepalinf~:e,n. 

CXVIII. Artikel 107. 

Voorgesteld wordt 

"Artikel 

Onvermi21derd de ikelen 108 tot 110 is deze 

wet vaQ toepassing op de toestanden die ontstaan en de 

handelingen die verricht zijn vóór haar inwe stelling; 

die toepassing mag er echter et toe leiden t ha'1de- 

lingen die onder de vroegere we op Idige \1i j ze 

zijn verricht, worden vernietigd of gevo doen ont- 

staan voor een periode die aan die in1tJerkingstell 

voorafgaat. 

Het bij deze wet gevïijzigde artikel l, 2°, van 

de op 14 december 1932 coördineerde wetten op ver- 

we rv.i ng , het verlies en de herkrijging VEU1 de nationali- 

teit is echts vall toepass op de kinderen die na de 

inwe eding \l211 d,e ze we t boren zi j11 H • 

CXIX. Artikel 108. 

bep en betreffende de rechtsvorde in é 
l samen te brengen. 
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Voorgesteld wordt 

"Artikel 

De krachtens de vroegere wetgeving uitgespro- 

ken eindvonnissen hebben de in deze wet bepaalde gevol­ 

gen als deze niet in strijd zijn met het rechterlijk 

gewijsde tussen partijen. 

rechtsvorderingen die vóór de re- 

ding val deze wet zijn ingesteld, wc rd en voortgezet en 

uitgewezen volgens de vroegere wetgeving. 

Geen afbreuk wordt echter gedaan aan de rech- 

ten va'1 de partijen om handel ~e verrichten en vor- 

deringen in te stellen overeenkomstig deze wet, indien 

zij aan de daarin stelde voorwaarden voldoen. 

Ten aanzien v an de rechtsvo r die vóór 

de inwerkingtreding van deze Vlet, zijn ingesteld, 0 
de in artikel ... van het Burgerlijk Wetboek (artikel 

333, 0, volgens het on rp, dat overeenkomstig 's s 
verder d aan voorstel artikel 333ter zou wo r-de.n ) oe- 

doelde dert -; 
u verjar eerst te lopen vanaf 

dag waarop deze wet in werking tree " 

CXX. Artikel 109. 

Vo esteld wordt 

fi 

ssen e vóór 

len, vindt t bep 
l Dy, 
...l...'._...J...L 70 v'an .., F Œeze Vlet, geen to ass " 



- 200 - L.12.9 /2 

Opmerki_D:i2' bi ~ de artikelen 111 en 113. 

De bepal die artikel 113 vormt, zou moe- 

ten komen vô6r die van art1kel 111. 

CXXI. Artikel 111 van het ontwerp. 

Voorgesteld wordt 

"Artikel 

Vanaf de inwerkingtreding van deze 'lJet \lJor- 

den de be s t aanô e vletten en beslui ten, in afwachting 

van de in artikel .•• bedoelde aanpassingen, toegepast 

met inachtneming van het in deze wet gehuldigde begin- 

sel va'} non-discriminatie inzake vaststelling van de 

afs t amm.i.ng en bepaling va'1 haar gevolgen Il • 

C I. Artikel 112 van het ontwerp. 

Voo steld wo t- v 

!!Artikel 

Deze wet treedt in werking de eers 

tie e maand na die waarin zij is bek 

van 

in 

t sch Staatsblad". 
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CXXIII. Artikel 113 van het ontwerp. 

Talrijke wetsbepalingen die onder meer op 

het privaat gerechtelijk recht, het administratief 

recht, het sociaal recht, het belast cht betrek- 

king hebben, en ook a~dere bijzondere voorzieningen 

zullen in ove r-eens t emnu.ng moeten worden bracht met 

de n i e uwe bepalingen van het Burgerlijk tboek. 

Dat beoogt artikel 113 van het ontwerp. 

Bij dat artikel zijn de volgende opme en 

te maken 

Volgens de memorie van toelichting zal de 

goedkeuring van de on two rpen we t tot gevolg hebben 

dat "tal van wettelijke bepalingen nog moeten worden 

aangepast". Daar de ontworpen Vlet onmogelijk in de 

s geldende wetgeving alle nodige wijzigingen 

aan brengen, d zij die taak aa~ de Koning op. 

t bedoelde artikel hee 

van de Re een geamendeerde tekst voorgesteld 

"De Koning "wordt belast met het JZl en 
o '1241"1. alle wetsbepal die et in overeen- 

zi jn met het beginsel van de geli jkhe 

st 

van de vas"tstelling en de gevo 

zoals het in deze wet is neergele 

V8Yl de 

Opdat ge o 

lij is t volst nodig dat het art l de IC 

e erschei bevoegdheden eît. 
/ ... / '" .. 
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In de eerste plaats moet de Koning wo en 

gemachtigd om met uitdrukkelijke be de jzi­ 

gingen vast te stellen welke de ontwerp-wet uit zich- 

zelf in verscheidene wetten stilzwijgend zal he en 

aang e bracht. t is onnodig te wijzen op de a Î- 

fingen van wetsbepalingen, wan t ophef 

zigingen. 

zi jn "\vij- 

Voorts moet aan de Koning de bevoegdheid vvor- 

den verleend om de Idende wetgeving in overeenstem- 

ming te brengen met het in de ontwerp-wet gehuldigde 

beginsel va.Yl non-discriminatie inzake vaststelling van 

de afsta.wning en bepaling va.'1. haar gevolgen. Die ede 

voegdheid is ruimer. Bij de uitoe e r-van zal de 
Koning gebruik kunnen en moeten maken van eni beoor- 

delingsvrijheid, die beperkt zal zijn door t gebod 

dat de geldende we t t en alleen in zover worden aangepast 

dat zi j aan het door het on t'lie gehuldi e beginsel 

komen te be an two o r'd en , 

Om duidelijker te doen uitkomen dat t i- 

keI ertoe strekt die twee onderscheiden bevoegdheden 

aan. de Koning te verlenen, redigere men het s 

"Artikel .0. 
Kon stelt uitd ijke bep e:n 

ijz en vas~ welke deze wet in de gel e 1rIe~- 

ten 

... .,. .. 
tilJ jzi ae Id wetten om ze 

e ens t te b me t t door deze wet ge 
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beginsel v an n on=d i. scrimi:r1at inzake stelling 

van de s t.amm i.ng en bepaling van haar gevolgen Il • 

* 
* * 

SLOTOPI1ERKHTGEN. 

Indien rekening wo t gehouden met de door de 

Raad van State voorgestelde wijzigingen waardoor ike- 

len ingevoegd, weggelaten of gewijzigd wo 

numme r i.ng van artikelen van het ontwerp en zullen de 

t rijke verwij we Lke n i euwe te tell be ten 

uiterst zorgvuldig moeten worden herzien. 

* 

Ter 'dille van de o ve r een a t 
nummere men de in het ontwe.rp met a, b , c , ide 

art len met bis, ter, enz. 

* 

j de Wetgevende Kamers zijn 

on r pen e ve met le die 

tonde oYl rp aan de e zijn. 

t betre oncle id 

-l- on van vlet op t e c h t \r311 de l v l - 

ch en o o t ( . St. enaat, Dr 789, zitt 

976, n r r , van 12 197 , 
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tOi} V811. we t tot verl VE1TJ. Ge lee 
van burgerlij mee id tot If3 j aa.r ( 

st. Senaat, nr 673, zitt 1974-1975, nr l, val 

22 augustus 1975, es v ex: de 

nr 11.670/2) dat van vervalontheven is door de 

wet van 16 november 1977. 

Indien de wijz we Lke die on rpen 

het Burge ijk o élan d o o r de Ide ver \/lor- 

den aangenemen vóór t onderhavige on hrerp, behoeft 

t geen betoog dat dit laatste e z8.1 moeten 

Zijn daarentegen beide o 

niet a2~genomen als t erhavige ontwerp wet wordt, 

zullen ZlJ zo geamen e r d moeten vlorden t ze met 
t laatste in overeenst z i j n , 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. MASQUELIN, 

H. ROUSSEAU, 
Ch" HUBERLANT? 

R. PIRSON? 

F. RI GAUX, 

Madame 
Mevrouw 

J. TRUYENS 1 

La concordance entre la 
versicn française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous Ie contr61e de M. 
J. MASQUELIN. 

Le rapport a été présenté 
par M. E. FALrvlAGNE ~ audi +eur-, 

LE GREFFIER DE GRIFFIER? 

J" TRUYENS. 

L. 12.939/20 

De kamer was samBngesteld uit 

président, 
voorzitter? 

conseillers d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la 
section législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

.p.p­ gre .... .LJ..er? 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse t st 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J. IVLb;.SQUELIN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. E. FAL1\1IAGliJE, aud i teur. 

LE PRESIDEl'TT DE VOORZITTER~ 

Jo MASQUELIN. 
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